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occidentale"/ Armando Antunes de Castro 
8. "La coopération en Méditerranée occidentale à la lumiere de la 

nouvelle problematique mondiale"/ Nadji Safir 
9. "La politique méditerranéenne rénovée de la Communauté economique 

européenne et les relations U.M.A.-C.E.E."/ Taeïb Fassi-Fihri 
10. "Vers une politique communautaire de l'immigration? : enjeux 

méditerranéens"/ Robert Bistolfi 
11. "Le rôle stratégique du Groupe des Dix de la Méditerranée 

occidentale: un point de vue italien" 1 Laura Guazzone 

ISTITUTO Af'AR' v., 1 
INTERN~.ZiOJ·!A'.- '·"·'•/>. ; 

.. _ .. _, 
' 

0° ln·.'. _!_io~_?.$.. i 
-~~ 2 6 NQY. JililJ ~ 

8 i S LIOT [:.:C::A~~ 



samedi 23 novembre 1991 

MATIN 

Axe IV· Relais régionaux m~iterran~ns 
et ordre mondial 

9HOO : Xavier GIZARD (France) : • Une stratégie pour les régions du sud de 
l'Europe dllns le développement méditiiiNlMen • 

9H~Sadok BI!LAID (Tunisie) : • L'UMA et la CEE: en~ les relations de juxtrion et te processus d'intigration • 

9H30 : V. M. SoLOVIov (URSS) : « Les changements en Europe et les pers­
pectives de dialogue multilatéral dans la Méditerranée » 

9H45 : Pause Café 

10HOO : Thierry FABRE (IMA - France) : « La Méditerranée, en~ l'imagi­
naire et le politique • 

10H15: Maria ANGELS ROQUE (Espagne) : • La plwr~liti méditetranéenne: 
paradil!f'ledelasociétégloba/e• '~'- CA<•L<><'-'.o ~Tvt>< rte?, 

10H30 : Discussion 

11H45 :Rapport de synthùe 

12H15 : Séance de Clôture 
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Jeudi 21 novembre 1991 

MAnN 

9HOO : Cérémonie d'ouverture présidée par MM. 

- Habib EL MALKI, Président du Groupement d'Etudes et de Recherches 
sur la Méditerranée 

- Edgard PISAN!, Président de l'Institut du Monde Arabe 

10H30 : Réœptio!' offerte par la Fondation du Roi Abdul-Aziz Al Saoud 

11HOO : Tenue de la deuxième session du Coosell sdeotlllque du GERM 
(Bilan et programme d'actlvltA! 1991-1993) 

APRE5-MIDI 

Axe 1 • ùn fin de la guerre fronde et l'établissement 
d'une paix durable en Méditerranée 

iŒ1 14H30 : Mohamed 8ENNOUNA (Maroc) : « Construire la paix en Médilerra-
nk» 

go 14H45 : Wolfpas Sllm FREUND (Allemagne) : «Les nouveUes donnes du 
potentiel conflictuel en Médilerranée » 

15HOO: Sophia MAPPA (Grèce) :«Les COiidilions intemes de ID paix en Mé­
diterranée » 

15H15 : Pause Café 

15H30 : Andre! STEPANov (URSS) : • Les problèmis de la Médilerranée :IIi­
sion sovihique » 

l-.' """-"-
1 ÇJU - 15H45 : May ClwlTOUNI-DUBARRY (I;Jaact) : « L 'unipolaril4 américaine au 

ft . 0 . Moyen.()rient :facteur de paix ou d'instabüité en Médilerranée orientale ? » 
c.c.n-- \Zo~ ~· 

~ 16HOO : Abclelouhab MAALMI (Maroc) : « Les implications diplomatictNtru-
téfiques pour la Méditerranée de ID nouveUe stralétje de l'OTAN» 

16H15 : Discussion 
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MAnN 
Axe Il • La nouvellle donne européenne et son impact 

sur le sud de la Méditerranée 
la 9HOO : Michel IIRONDINO (Italie) : • Un nouveau concept de ID CEE ..Udiler-

runéenne : le riJ/e de I'UMA et de l'Italie » - " 
/. ~ • NA~~ g,;,...;(LO.~_'l'W"" 

9H~rhl TALHA (IREMAM- France): • Ewope centrule et Mlditena­
née !Ju"md: l'effet de concumnce entre ancienne et nouvelle périphhies » 

9H30: Joaquln ~aô(Espagne): • Migrution et tUveloppement en Mbii­
tenanée occide'!!Jlletlons le cadre des relations NonJ-Sud » 

9H45 : Pause Café 

li 10HOO : Annondo DE CASTRO (Portugal) : • Le co-dtve/oppement et ID co­
o~rruion en Méditerranü occidentale » 

• 10H15 : NadJI SAFIR (Algérie) : • La Coopération en Médilemmk occiden­
tale .t ID lumière de la nouvelle problématique mondiale » 
/ x: _10H30 : Zald LAIDI (Algérie) : • Les ruppmts Nord-Sud apds la guem 
frotde • 1~ "kvw . -flc . ~ : h~ '< ?a..:ç { C,é"lâ> ~ ') 

10H45 : Discussion 
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APRES..MIDI 
Axe III • La politique méditerranéenne rénovée 

de la Communauté économique européenne 
15HOO : Mare PIERJNI (Délégation de la CEE - Rabat2_: « La politique mé- . do..ti 

. diterranéenne de la ÛJmmU/Iau/i: m/IOllk OU il mnover 7 » uo' ok='"'": >.rU.:~ 4 
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'ii 15H15: Taleb FASSI-FIHRI (Maroc) :«La politique renovée de la~ rtq _ 
nauté Economique Euro~enne et les relations U.M.A.. 1 C.E.E. » jc~.eJ ~ c-

~ 15H30 : Robert BISTOLFI (France) : « Ven une politique communautaire de 
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15H45 : Pause Café 

16HOO : Laura GUAZZONE (Italie) : «Le r61e Stralétjque du groupe des dix » 

16H15 : Rudolph EL KAREn (~: « Technopoles, transferts de technolo-
fie et renouveUement des enjeux de la coopération en Médilerranée » ( l(lOll · 1 flq ) 

16H30 : Discussion 
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~loque GERM/IMA du 21 au 23 novembre 1991 à Casablanca 

Go~unication de Wolfgang Slim F r e u n d 

~s nouvelles donnes du potentiel conflictuel en Méditerranée" 
( 21.11.91 à 14.45h) 

R é s u m é 

Cette communication évolue, essentiellement, autour des thèmes suivants: 

- Marginalisation progressive des P.M.T. ( = p~ys méditerranéens tiers ) 
devant la C.E.E. comme conséquence logique de l'effondrement du bloc 
de l'Est 

- Fin de la confrontation Est-Ouest en Méditerranée par instruments 
militai res interpoeh ( Sixième flot te US, Eskadra soviétique ••• ) 

- Extrémismes idéologiques convergeants: "néonazismes" européens -
fondamentalismes religieux maghrébins et moyen-orientaux (islamisme, 
sionisme religieux) 

- Fermeture administrative de la C.E.E. devant les minorités migrantes 
du Maghreb et du Moyen-Orient 

- Nouveaux déséquilibres "Europe/Maghreb-Machrek" suite aux retombées 
de la guerre du Golfe 

- Redéfinition des paramètres du conflit israélo-arabe 

- "Ré balkanisation" ••• des Balkans, l'éclatement de la Yougoslavie 

L'auteur de cette communication s'interrogera, en guise de conclusion, 

sur les chances restantes ou nouvelles de relancer ce qui était appelé 

en son temps "le dialogue euro-arabe" 
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LES CONDITIONS INTERNES DE LA PAIX EN HEDITERRANNEE 

INTRODUCTION 

Au cours de la dernière décennie, on 

rencontres internationales et les débats 

a vu se multiplier les 

publics autour de la 

Méditerrannée, ainsi que les déclarations et les projets politiques 

supposés apporter des solutions pour le "développement" des sociétés 

méditerranéennes. Leur dénominateur commun réside dans l'affirmation 

implicite qu'il y aurait une unité, voire une solidarité méditerrannéennes 

et au-delà la possibilité d'un projet politique partagé, face à un monde 

extérieur représenté le plus souvent comme hostile. Notre colloque semble 

aller dans le même sens, quoique, en mettant l'accent sur le Sud,il laisse 

entendre que l'adhésion à la CEE de la Grèce, de l'Espagne et du Portugal 

nous permet de tracer une ligne de démarcation plus ou moins nette entre la 

rive Nord et la rive Sud du bassin. 

Or, l'hypothèse que nous développons dans ce document est qu'il y a une 

certaine unité méditerrannéenne : des structures sociales et parfois 

politiques, des valeurs et des représentations de soi et du monde extérieur 

etc qui sont plus ou moins partagées par les sociétés du Sud comme du Nord. 

Mais cette unité là n'est pas reconnue par les sociétés qui d'une manière 

générale se masquent 
d'autres soiciétés, 

1 'unité proclamée 

leur propre réalité et leur spécificité par rapport à 

notamment les sociétés occidentales. En revanche, 
publiquement, particulièrement la solidarité 

méditerranéenne, est davantage rhétorique que réelle. On pourrait même 

affirmer, sans grande crainte d'erreur, que les déclarations de principe 

sont symétriques à l'intensité des rivalités intra-méditerrannéenne, voire 

à l'intensité du rejet du semblable. La pratique politique réelle, au Sud 
comme qu Nord du bassin, est à· elle seule significative : à 1' exception 

relative de la France et de l'Italie, les autres Etats méditerrannéens et 

au-delà les sociétés respectives, sont en rivalité réciproque, afin 

d'obtenir 1 'exclusivité de 1 'assistance de leur ancien colonisateur ou 

"protecteur" - voire de la CEE; celui-ci est pourtant démonisé et perçu 

comme responsable des problèmes internes. 
Ce décalage entre la réalité et les déclarations de principe vient entre 
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autres de la difficulté partagée par l'ensemble presque des sociétés 

méditerranéennes - un aspect de leur unité - à la fois de se représenter 

elles- mêmes comme sujet autonome et spécifique et gérer leur relations 

avec soi et avec autrui. C'est cette double difficulté qui explique, à 

notre avis, à la fois la difficulté de ces sociétés de ·se poser comme 

acteurs de leurs processus sociaux et l'appel recurrent,fOt-il dénié à un" 

sauveur extérieur", pour résoudre les problèmes et les conflits internes; 

la guerre du golfe en offre probablement un exemple. 

Le cas de la société grecque illustre ces hypothèses. Aussi allons-nous 

analyser brièvement la perception qu'une partie considérable des 

intellectuels grecs a de soi, c'est à dire de la société grecque et de 

l'autre l'Autre semblable,c'est à dire les autres sociétés 

méditerrannéennes et l'Autre différent, en l'occurence l'Europe et la CEE • 

Nous avons choisi d'analyser les écrits des intellectuels situés à 

"gauche", socialistes ou communistes rénovateurs pour trois raisons. 

Premièrement, car par leut- position politique , ils sont supposés être 

favorable au changement social. Deuxièmement, car nombre d'entre eux a 

occupé des postes ministériels, lors des huit ans du "règne" du PASOK, 

parti largement populaire et réputé pour sa véhémence anti- occidentale et 

sa rhétorique tiers mondiste : ils sont par cela représentatifs de la 

"politique" grecque et d'une manière générale des relations que la société 

grecque entretient avec soi et avec autrui. En troisième lieu, car leur 

perception de l'Europe et le société grecque évoque, par plusieurs de ses 

aspects , la démarche des intellectuels méditerranéens et plus 

généralement de l'inteligentsia du Tiers Monde. 

L'analyse qui suit est le résultat et l'approfondissement d'une 

recherche portant sur un corpus important de livres et articles des 

intellectuels en question. Le lecteur interessé peut aussi consulter nos 

deux articles antérieurs où nous avons exposé en détail les resultats de 

cette recherche.(!). 
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I. I.a perception de la société grecque 
1. I.a démaœhe méthodologique. 

La méthode utilisée pour analyser la société grecque pourrait se résumer 

en une constante qui ne connaît pas d'exception : l'absence de sujet 

social. On reconnait en effet l'emprise d'une certaine sociologie 

occidentale: le structuralisme et le déterminisme marxiste qui a recours à 

la construction des substances séparées, agissant de l'extérieur les unes 

sur les autres. De ce fait, le sujet et l'Autre, ainsi que leurs relations 

spécifiques, disparaissent dans l'anonymat collectif et l'impersonnalité 

des mécanismes, notamment les mécanismes du marché. 

On assiste en effet à un transfert mécanique du marxisme qui est ·deux 

fois problématique et inadéquat pour expliquer la société grecque. D'une 

part, car il en importe toutes les apories : l'économisme, le determinisme, 

l'évacuation du sujet, les dichotomies entre classes sociales extérieures 

·t'une à l'autre, infrastructures/ superstructures etc, telles qu'elles ont 

été codifiées par les épigones et sans les ambiguités de Marx lui-même. 

0' autre part, car il sépare le modèle théorique marxiste de la réalité 

historique et sociale dans laquelle il s'enracine : l'Europe du 19ème 

siècle, pour l'appliquer mécaniquement à une réalité sociale radicalement 

différente de la première. Ainsi le marxisme devient pour les intellectuels 

grecs - comme presque partout dans le Tiers Monde - une idéologie qui sert 

non pas à comprendre la réa li té sociale mais à l'occulter. De cet te 

occultatiçon nous allons examiner brièvement trois aspects : 

i - la séparation de la société et de ses 

-p Etat et l' autonomisation de celles-ci, 

extérieurs à la société; 

ii - le déterminisme économique; 

"superstructures", notamment 

perçues comme substances 

iii-la dénégation de la spécificité grecque à travers l'usage du filtre 

occidental et la construction phantasmatique des catégories sociales qu'on 

aurait du mal à trouver dans cette société. 
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i. Emprise et autooomie de l'Etat 

L'Etat et les institutions qui lui sont liées accaparent presque 

exclusivement les faveurs des intellectuels, alors que la problématique sur 

la société est relativement absente et souvent explicitement interdite. En 

effet, 1' intellectuel grec ne s'autorise pas de poser des questions à la 

société et dans la mesure où celles-ci émergent par l'évidence des faits 

sociaux, on en dénie 1' importance. On lira par exemple dans les. é<:.rits de 

quelqu'un qui a souvent entrepris l'analyse de l'hypertrophie de l'Etat : 

"notre question fondamentales n'est pas de comprendre si !évolution que 

nous remarquons (la multiplication des fonctions supérieures dans 

l' administration) est explicable, justifiable ou inévitable mais en 

analyser les conséquences sociales". (2).L'ampleur de ce phénomène est 

considérable et se pose lui-même comme un fait social à interroger. 

L'explication est donnée en partie par l'usage que la recherche " fait de 

l'Etat pour interpréter les phénomènes sociaux. 

En effet, 1 'Etat saurait à lui seul expliquer la totalité des 

phénomènes sociaux grecs. Le système "difforme" et le développement 

extraverti de 1 'économie grecque; son absence de compét-itivité; le sous­

développement technologique et 1' absence de recherche scientifique, le 

chômage, le clientélisme, le populisme, le mal des institutions 

démocratiques à s'enraciner dans la société, et les coups d•état 

recurrents, l'autoritarisme, la corruption, l'étatisme démesuré, enfin tout 

ce qui touche la société grecque est imputé, .Eill' la seule foœe de 

l'affirmation à la responsabilité de l'Etat et à son activité consciente et 

intentionnelle contre la société grecque. (3) C. Tsoukalas par exemple, 

directeur du Centre grec des recherches sociales, depuis l'avènement du 

PASOK au pouvoir, expliquera les relations de clientèle chroniques que la 

société entretient avec l'Etat depuis sa mise en place comme d'ailleurs 

avec tout pouvoir, comme "une politique intentionnelle de l'Etat ( ••• ) un 

tournant de l'après guerre, afin de forger des fane; nouvelles de contrôle 

politique et une large classe d' app.rl." ( 4) • 

On reconnait ici une démarche qui est loin de 1' analyse: sociologique, 

économique, politique, etc, telle qu'elle est perçue en Occident. Ile la 

même manière qu'il n'y a pas de regard sur la société, il n'y en pas un 

sur l'Etat. Les affirmations sont fondées sur la seule force du désir. 
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Comme on l'a remarqué à propos des idéologies globalisantes,le racisme par 

exemple, l'affirmation est d'autant plus forte, qu'il n'a aucune preuve 

pour la fonder.(S) D'où les affirmations recurrentes qui expliquent 

"1' interventionnisme de 1 'Etat par son caractère interventionniste", "le 

mal des institutions démocratiques par le caractère exogène de 1 'Etat", 

etc. 
Cette manière de se représenter l'Etat fait elle-même partie d'une 

pathologie sociale aussi généralisée qu'inconsciente qui consiste à dénier 

le sujet social, collectif comme individuel, et de l'expulser vers l'Etat 

et, comme on verra ultérieurement, de celui-ci vers l'étranger. Il est 

intéressant de signaler que, comme dans la plupart des sociétés non 

occidentales, l'Etat est pensé dans une autonomie, voire extériorité par 

rapport à la société. En évacuant explicitement le pouvoir explicatif de 

1 'hisoire, on 

les acteurs 

n'aura jamais cherché à comprendre les rapports sociaux et 

qui l'ont mis en place. L'Etat serait ainsi né par 

parthenogenèse ou pour reprendre une formule répandue -"par la conjoncture 

historique et les exigences de 1' accuoul.ation du capital au 19ème siècle". 

De ce fait est occultée la profonde cohérence entre Etat et société, et 

leurs relations charnelles, les choix politiques d'une importance majeure, 

au moment de sa mise en place et après, ainsi que 1 'origine et la 

persistance deux siècles après de ses caractéristiques essentielles le 

paternalisme, l'autoritarisme, le clientélisme, le populisme etc. 

Mais cette déconnexion imaginaire de l'Etat et de la société qui le 

met en place ne s'arrête pas; car en fait cet Etat omnipotent devient à son 

tour un non-sujet, mû, en deuxième analyse, par l'étranger. La thèse n'a 

certes rien de nouveau, elle n'est pas spécifiquement grecque non plus. Une 

littérature abondante d'inspiration marxiste et tiers mondiste essaie, 

depuis les années 60 de faire de "1' Etat périphérique" une "arène de 

conflits connectée au centre", et un reflet de la distribution inégale du 

pouvoir entre le "centre" et la 

du pouvoir 1' est avant 

"périphériques".Leur soumission 

l'Etat, en est un aspect et 

accaparemment un autre. 

"périphérie". Or, inégale 

tout à 1' intérieur 

la distribution 

des sociétés 

à tout pouvoir, non seulement à celui de 

les luttes intestines internes pour son 
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Pouvoir absolu et pouvoir maléfique. 

Ce shéma qui ne connaît pas d'exceptions notoires parle, à notre avis, 

davantage des relations de l'intellectuel avec soi-même et avec le pouvoir 

que de la société grecque et de son Etat. Il laisse apparaître en effet la 

croyance èn la toute-puissance de l'Etat, seul acteur visible à l'intérieur 

et celle symétrique en la toute impuissance de la société. Si celle-ci 

n'apparaît qu'à travers des brèves allusions moralisantes faible, 

fragile, etc-, celui-là est sacralisé, comme le roi primitif, venant du 

dieu et dieu lui -même que "1' on rend responsable des famines et des 

secheresses-, des épidémies et des fléaux" (6)pour pouvoir se remettre 

·entièrement à son pouvoir.Ce pouvoir absolu serait en même temps tm pouvoir 

maléfique et intentionnellement dirigé contre la société grecque, 

représentée, elle, coome victime persecutée. Il est doublé par un autre 

pouvoir, étranger celui-ci aussi absolu et mortifère que l'indigène;dans la 

conjoncture historique actuelle, il porte le nom de 1 'Em:ope, voire de la 

CEE (voir infra). 

D'une manière générale, ces. représentations reflètent les 

représentations dominantes au sein de la société i;recque qui a du mal à se 

poser coame autre chose que vicitme persecutée du pouvoir qu'elle-même met 

en place. C'est en ce sens qu'il nous emble pouvoir affirmer qu'il n'y a 

pas de recherche en Grèce. L'intellectuel a du mal à prendre de la distance 

par rapport à la société avec laquelle il s'identifie et dont il partage 

entièrement les coostrœtions phantasmatiques et la pathologie dont 

l'emprise est d'autant plus forte qu'elles sont déniées. D'où l'usage de 

l'Etat et in fine de l'étranger coame exutoire des problèmes que la société 

ne veut pas recOOMÎtre chez elle, en même temps que sa sounission à tout 

pouvoir qu'elle pose d'emblée coume maléfique. 

ii. Déterminisme économique et substantification de 1' économie. 

L'économisme cherche sa légitimation à la fois dans le marxisme et dans 

la logique libérale occidentale: au premier, il emprunte le dogme de 

1' intérêt économique en tant que moteur de 1 'ac ti vi té humaine; à la 

seconde, la mystification de la rationalité du marché,lui-même perçu comme 

1 'essence de 1 'Occident. La rationalité est ainsi réduite à une simple 

faculté instrumentale - la capacité d'entreprendre - et l'irrationalité du 

-~· 
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capitalisme passe inaperçue. 

Double emprunt, doublement inadéquat qu'il ne l'est dans les pays 

occidentaux (7) qui l'ont engendré à la fois comme pratique sociale et 

concept, il assure une double fonction; d'une part, celle de désigner 

l'économie comme le véritable sujet, séparé de la société et obéissant à 

des lois propres; le changement, pour autant qu'il soit pensé, sera 

changement économique et non social; 

phantasmatique à l'Occident par 

d'autre part, assurer une appartenance 

l'appartenance supposée coommune au 

capitalisme, et l'occultation de toute spécificté de la société grecque. 

L'économie. 

D'une manière générale et à de rares exceptions près, ce qui serait 

problématique, est non pas la société grecque mais son économie, "sa non 

industrialisation et sa dépendance de l'extérieur" (de l'économie) (8). Le 

modèle de développement grec est qualifié tour à tour de : "développement 

économique rapide mais non.planifié", "développement capitaliste difforme"; 

"?éveloppement associé"-; développement facile". Le terme de "développement" 

semble désigner les lois du capitalisme, lesquelles étant les mêmes ici et 

là, auraient assuré l'uniformité de la planète, par "l'élimination des 

autres modes de production et 1 'mrlformisation de 1 1ensewhle de 1 'espace", 
écrit entre autres, C. Tsoukalas (9). Les qualificatifs auraient suggéré 

des "particularités", lesquelles, pour autant que'elles soient reconnues, 

auraient leur origine (hormis 1' action intentionnelle de l'étranger ou de 

l'Etat), dans "les intérêts du grand capital" ou bien dans "le 

développement dépendant" • Ainsi, l'économie explique 1 'économie et le 

sous-développement explique le sous-développement qui, à son tour, 

expliquerait tout le reste."L'écooomie grecque - écrit entre autres 

T.Giannitsis - avait sous-estimé pendant des décennies la nécessité d'un 

miniiiP.ID de masse critique de connaissarres" (10). Mais on aura du mal à 

trouver une interrogation et des informations élémentaires sur les causes 

de 1 'absence "de ce minimum des connaissances", l'usage que fait de la 

technologie tel ou tel autre groupe social, les taux des éduqués dans 

chaque secteur de l'économie, le type de recherche faite dans les 

universités, pour autant qu'une telle activité existe, etc. D'ailleurs, 
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même si de telles informations existent, elles s'avèrent inutiles pour ce 

shéma,sans sujet réel. 

Le marché 
A l'instar de l'économie et du développement, le "marché", 

"l'accumulation du capital'', "les rapports d'exploitation", sont perçus 

comme autant de catégories neutres et universelles, vidées de tout contenu 

historique et social et au-delà de toute signification réelle. Mais, ce 

sont eux les véritables sujets, la main invisible, "le système sur-gissant" 

de C. Tsoukalas, qui aurait "surdéterminé" les sociétés, réalités elles 

aussi universelles, uniformes et amorphes disparaissant sous les lois 

supposées uniformisantes du capitalisme et se réduisent à un seul 

dénominateur commun : leurs inégalités. Mais qui institue l'inégalité et 

pourquoi celle-ci est moins inégale ici et là, pourquoi les "Bêtes 

d'Angleterre", égales au départ, terminent par liêtre moins, ce sont des 

questions frappées d'interdit, ou reçoivent des réponses tautologiques. 

Il en va ainsi du marché qui "aurait un seul objectif uni.dimensioonel 

et clair : le profit" et serait en cela opposé "aux objectifs du secteur 

public qualitativement définis, souvent contradictoires et d'une efficacité 

réduite cauparée à celle du secteur prive"'. (11). Pourtant, il serait 

difficile de déceler la recherche du profit économique dans le "secteur 

privé" grec, dont trop souvent, on déplore la trop mauvaise qualité des 

produits • Si on pousse un peu plus loin, on peut se demander quel profit 

est recherché, vu l'absence de véritables métiers et qualifications de ce. 

même secteur, composé essentiellement d'agents à multiples activités, donc 

aucune. Risquerait-on de rentrer dans la sphère des valeurs sociales et de 

la psychologie collective, pour poser la question du profit recherché par 

une société où l'envie et la poursui te du malheur du voisin, l'emportent 

sur le ·souci du bien-être propre, comme l'illustre cette anecdote grecque à 

propos du paysan déclinant l'offre du dieu, lui proposant une mule et 

demande la mort de celle de son voisin? Et pour reprendre le thème de 

"l'efficacité réduite" du secteur public, comment ne pas constater sa 

parfaite inefficacité, et sa profonde cohérence en cela avec celle du 

secteur privé (12) et qu'elle est autraaeut "réduite", selon la société qui 

le met en place? 
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On pourrait continuer à l'infini, tant il est vrai qu'il n'y a pas une 

spécificité européenne - les droits de l'homme par exemple - qui ne soit 

noyée dans l'océan plat de l'accumulation du capital ou un problème grec : 

le clientélisme, le populisme etc qui ne soit occulté par sa réduction aux 

intérêts économiques.Or,il serait réellement impossible d'élucider ces 

questions sans le recours à et l'interrogation de la société, de ses 

significations, ses valeurs, ses passions, "ces choses pour lesquelles elle 

accepte de mourir", pour reprendre les termes de Morin. En effet,· il y a 

une profonde homologie et correspondance entre la structure de l'individu­

donc de ses comportements, entre autres économiques - et le contenu de la 

culture et il n'y a pas de sens à prédéterminer l'une par l'autre". 

Or, d'une manière générale, la réflexion en termes des significations 

culturelles consiste en des tentatives isolées, au sein des chercheurs 

grecs. Néanmoins si l'on rejette avec force le pouvoir d'interprétation de 

la culture et de l'histoire, pour la société grecque (13) on n'hésitera pas 

à avoir recours en se référant "aux pays de la périphérie", "à la 

survivance massive des formes précapitalistes" (14), "à la 

contradictionentre idéologie importée et idéologie traditionnelle" (15), 

"au souci angoissant (des sociétés périphériques) de s'auto-définir par 

opposition aux. modèles importés" (16) 1 ou aux comportements " des pays 

culturellement sous-<léveloppés qui dépensent souvent des soames très 

importantes pour des coostructioos IIIODODeDtales coûteuses contre toute 

logique l:ulgétaire" (17). Véritables lapsus calami d'un raisonnement fermé 

dans ses certitudes qui ne sont pas pour autant dépourvus de signification. 

En fait, "l'importation des institutions", comme "les constructions 

monumentales irrationnelles" sont bel et bien un aspect structurel de la 

réalité grecque que l'on occulte pour entretenir l'illusion d'être un 

autre, et se démarquer de ses semblables : les pays "culturellement sous­

développés". 

iii- Le filtre occidental et la toute-puissance des idées 

D'où le transfert systématique en Grèce des catégories en usage en 

Occident pour penser les sociétés occidentales et avec elles, la 

construction phantasmatique des réalités sociales dont on aura du mal à y 
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trouver et en prouver l'équivalent : opposition capital:travail, classes 

bourgeoises, etc. "La dépendance de l'étranger", si souvent évoquée pour 

"l'économie grecque" est en r~lité un aspect d'une dépendance globale vis­

à -vis de l'Occident • 

. ~'est- ce que le capital 7 

Il en va ainsi des "classes bourgeoises" et de l'opposition 

"capital/travail", dont on situe habituellement la naissance à l'entre­

deux-guerres (C.Tsoukalas - D. Charalabis), pour constater aussitôt leur 

déclin et leur apparition ultérieurs.D. Charalabis explique la substitution 

du populisme au clientélisme à partir de 1992 "par la soumission du 

travail au capital" (18). Or, cette opposition implique la rupture avec les 

pratiques et les modes de représentation traditionnels et une nouvelle 

relation à la fois avec l'argent et le travail : l'argent perd son 

caractère sacré et tabou, en même temps que la désacralisation de la 

- tradition et l'innovation s'instituent comme valeurs sociales. La monnaïe 

cesse d'être orientée vers la consommation -condition sine qua non selon 

Weber, de l'apparition du capital (19) - et s'installe dans la production 

industrielle, en même temps qu'émerge le couple spécifiquement capitaliste 

de la destruction/création et la transformation inlassable des conditions 

et des moyens d'accumulation, avec l'élargissement aussi inlassable des 

champs de la recherche scientifique. Au même moment, l'individuation et 

l'émergence de l'individu poursuivant sa libération des structures 

traditionnelles du pouvoir amènent à la séparation de la famille et de la 

production, créant une nouvelle relation au travail, s'instituant 

dorénavant comme une identité centrale de l'individu. 

L'argent maudit 

. De toutes ces conditions, la Grèce de l'entre-deux-guerres, comme la 

Grèce actuelle, n'en remplit aucune. Non seulement 1' argent disponible 

n'arrive pas à se transformer en capital et continue à s'investir dans des 

activités traditionnelles .commerce, propriété foncière, commerce de 

1 'argent et autres activités speculatives, mais aussi le culte de la 

tradition interdisant l'innovation se traduit, entre autres, en une 

interdiction massive de création de 1' argent par la société; comme toutes 

- - - --- ---------------
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les interdictions, elle en révèle un désir trop fort qui risquerait de 

détruire l'ordre social traditionnel. En fait, l'interdit de créer de 

l'argent à l'intérieur du pays se manifeste entre autres par une émigration 

massive qui, depuis au moins 1830 (pour rester dans le cadre de l'Etat) 

jusqu'en 1977, se fait à l'étranger les fortunes qu'elle se refuse de faire 

à l'intérieur pour ne pas changer 1 'ordre social ; celles-ci seront en 

grande partie transférées au pays pour conserver l'ordre social. Au moment 

où s'estompe l'émigration, d'autres sources de financement extérieur seront 

mises à profit : le tourisme, l'endettement à l'étranger, le recours aux 

flux de la CEE qui se substitue en cela aux Etats-Unis, alors que la seule 

et courte industrialisation qu'on repère entre 1967 et 1974 est visiblement 

liée aux investissements du capital étranger. 

Mais l'argent est aussi maudit lorsqu'il vient de l'étranger. La 

haine, en même temps que l'installation dans l'assistance, pour la diaspora 

et s~s richesses, la haine pour le "grand capital", les relations combien 

ambivalentes avec les émigrés modernes, la haine du touriste, etc., sont 

des symptômes d'une relation archaïque avec l'argent, relation qui n'est 

pas sans rapport avec la fixation libidinale sur la famille et 

l'interdiction du changement et qui est au contraire étroitement liée à la 

propension démesurée de la société, comme de toute société traditionnelle 

au gaspillage de l'argent et la consommation des gadgets (20). Et tout cela 

n'a visiblement aucun rapport avec le capital. 

~'est-ce qu'un bourgeois 7 

"Des centaines de bourgeois, visités ou non par l'esprit de Calvin et 

.... : ..... ··· 

l'idée de l'ascèse int~amondaine, se mettent à accumuler. Des milliers -- -

d'artisans ruinés et affamés se trouvent disponibles pour entrer dans les 

usines. Quelqu'un invente une machine à vapeur, un autre un nouveau métier 

à tisser. ries philosophes et des physiciens essaient de penser l'univers 

comme une grande machine et d'en trouver les lois. Des rois continuent de 

se subordonner et d'émasculer la noblesse et créent des institutions 

nationales. Olacun des individus et groupes en question poursuit des fins 

qui hrl. sont propres. Personne ne vise la totalité sociale comme telle. 

Pourtant le résultat est d'un tout autre ordre : c'est le capitalisme (21). 
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Contre ce portrait du bourgeois et de la société bourgeoise, peint 

avec le génie de C. Castoriadis, la société grecque opose des "bourgeois" 

qui n'accumulent pas, un refus farouche de 1' innovation et a fortiori de 

l'invention, des rois qui importent des institutions étrangères, une 

absence totale des physiciens et des philosophes, un attachement 

·obsessionnel aux activités traditionnelles notamment 1 'agriculture et le 

petit commercie, des individus soumis aux fins de la tradition, voire de la 

famille et transférant les relations dans la fonction publique, qu'ils 

investissent massivement comme sinécure. C'est le cas encore aujourd'hui et 

les statistiques fournies par ceux qui trouvent des bourgeois en .Grèce sont 

éloquentes.: prédominance des activités agricoles, malgré l'émigration d'un 

million d'agriculteurs, en trente ans et la réduction consécutive de la 

population active. Une pauvre augmentation , à peine cinq points de 

l'emploi dans la transformation (faite en majorité des petites entreprises 

_familiales) contre une augmentation démesurée des services, faites encor.§ 

du petit commerce et des autos-employés et un PIB fondé sur les services 

représentant, déjà en 1950, 51,3 %. 
On trouvera malgré cela une bourgeoisie en Grèce, née dans l'entre­

deux-guerres, moins bourgeoise que le modèle et aussi mal aimée que l'Etat 

mais bourgeoise quand même. Le raisonnement est simple c'est 

1 'intériorisation généralisée en Grèce "d'une perception purement 

bourgeoise individuelle des intérêts économiques et de leur promotion". 

(22). En confondant ainsi : intérêt individuel et intérêt individualiste, 

corruption et intérêt, en faisant de celle-ci (la corruption) une vertu 

bourgeoise, on établira le parallèle entre Guizot et la société grecque, 

1 'un incitant à "!!enrichissement", 1' autre à la "débrouillardise11(23). {ID- -

aura ainsi éliminé cinq siècles d'hisoire européenne et on aura du même 

coup justifié la corruption, à présent légendaire, de 1' administration 

grecque, comme vertu bourgeoise. 

Prolétaires et. petits bourgeois 

De toute évidence, pour un marxiste, la classe ouvrière est sa raison 

d'être , comme la petite bourgeoisie est sa bête noire préférée. On aura 

donc cherché 1 'un et 1 'autre pour trouver seulement la ·deuxième, et encore! 

L'historiographie et la sociologie militantes ont pendant des décennies 
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tenté de construire une classe ouvrière en Grèce. Elles ont réussi contre 

toute vraisemblance sociale et historique, par la seule force du désir et 

la toute-puissance des idées. Dans les écrits actuels, ceux du moins de la 

dernière décennie, la question passe, avec des rares exceptions, sous 

silence. Comme si la blessure due à la découverte de l'absence, n'arrivait 

pas à se cicatriser, ou comme si le deuil n'arrivait pas à se faire. 

En revanche, la petite bourgeoisie est la seule couche sociale de type 

occidental-marxiste dont l'équivalent semble se vérifier par les 

statistiques. Saurait-on pour autant en admettre l'existence? Oui,affirme 

C. Tsoukalas se référant à Marx et à "la tendance générale des petits 

propriétaires à faciliter, tant la soumission générale de la société mi 
pouvoir exécutif que la possibilité du pouvoir central d'exercer la même 

influence sur toute la masse de la population " (24). Mais le dogme n'aura 

pas expliqué pourquoi la petite bourgeoisie française est qualifiée et pas 

la grecque,pourquoi la première a lutté pour l_!i démocratie et non la 

seconde, etc. 

Nous avons à la place des catégories générales : "le caractère petit 

bourgeois de la Grèce de l'après-guerre" (25~ ou des oppositions 

rationalisme/populisme, sans préciser en quoi consiste le rationalisme au 

sein de la société grecque, quel groupe social en est le détenteur et en 

revanche en quoi le populisme est une spécificité de la petite bourgeoisie 

grecque et pourqoi pas de la petite bourgeoisie française 1 La seule 

caractéristique qui soit mise en avant pour désigner son caractère "petit 

bourgeoise " est "1' auto-emploi" et la pléthore des petites entreprises 

familiales", considérés comme une véritable plaie de la société grecque. 

(26). Or, c'est un des aspects qui récusent son -earaetère petit bom:geois 

de type occidental. 

En outre, on n'aura pas cherché à expliquer cette pléthore de petites 

entreprises familiales et pourquoi de surcrott celles-ci ne produisent que 

"des produits et services de mauvaise qualité ", si ce n'est encore une 

fois par le recours aux lois de la "division du travail et de la 

spécialisation" ou "au système de valeurs de ces couches qui seraient sans 

qualité, essence et dw:ée" (27), sans préciser le contenu, lès 

manifestations de ce système de valeurs ou sa différence par rapport aux 

valeurs des autres couches sociales grecques. 
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Tout est comme si entre les deux attitudes radicales : l'idéalisation, 

par dénégation de la réalité sociale et son rejet à chaque fois que le 

regard se pose sur elle, il n'y avait d'autre attitude possible, et que 

l'analyse sans forte implication affective serait impossible. L'effort 

persistant pour gomer la spécificité grecque, comme celle de 1 'Occident, 

par la construction phantasmatique des catégories sociales identiques ici 

et là, trouve son pendant dans le rejet (affectif) de ces catégories à 

l'intérieur : qu'il s'agisse de l'Etat, de la bourgeoisie ou de la petite 
bourgeoisie, tout revient à dénoncer une infériorité, une 
responsabilité morale, bref 1 'échec. La seule couche sociale 
implicitement valorisée est celle qui est absente le 
prolétariat. 

iv. Les impasses 
Pour ne pas les avoir posées, cette approche laisse ouvertes les 

grandes questions de la société grecque et ne peut expliquer ni la genèse 
des faits sociaux, ni les continuités et a fortiori les changements, dans 
les différents temps de 1 'histoire grecque. Les choix sociaux les plus 
fondamentaux, apparaissen~ comme des non choix, des actes incompréhensibles 
dénués de toute signification : la crise chronique des institutions 
politiques et la difficulté du système parlementaire occidental à prendre 
racine dans la société, les interventions militaires et la violence qui 
leur est intrinsèquement liée, la dépendanc~ vis-à-vis de l'Occident, fait 
social total et pas seulement &Ooomique, l'hyperthrophie de l'Etat et son 
dysfonctionnement chronique, la difficulté de l'industrialisation et le mal 
des métiers non traditionnels de gagner 1' espace social, la détérioration 
de la notion du métier, fat-il traditionnel, qui fait que la 
débrouillardise est exarcébée les derniers cinquante ans et gagne tout 
aspect de l'activité sociale , le rejet de l'étranger restent des 
phénomènes inexplicables, car moralisés et reportés le plus souvent sur la 
responsabilité d'un sujet maléfique - l'Etat - et in fine sur l'étranger. 
Il n'est pas dans notre propos de revenir sur toutes ces questions. Mais il 
nous semble utile de s'arrêter pour un moment sur deux constantes, de la 
société grecque: 1 'hétéronomie et la soi.Dnission à la tradition et de les 
poser en tant que problème-de- société, requérant son interrogation. 

L'institution de l'hétéronomie 
Il en va ainsi du mal des institutions démocratiques de fonctionner 

et de l'autoritarisme, 'Fticularités" qui sont expliqués par le caractère 
exogène de l'Etat, c est à dire la transplantation des structures 
politiques occidentales en Grèce. Mais ce choix lui-même, 1 'importation des 
institutions, passe sous silence, comme s'il n'en était pas un. Or, c'est 
un acte lourd de significations, d'autant qu'il est supposé être l'acte 
fondateur "de l'Etat-nation indépendant". En effet, ce qui était censé 
être un "ordre nouveau" commença par un choix instituant non pas 
1 'autonomie mais 1 'hétéronomie au plus haut niveau symbolique : celui des. 
institutions politiques incarant la nation. 

Le passage de l'humanité de l'état de nature à l'état de droit s'est 
fait à travers des séparations et des deuiles par lesquels les sociétés, à 
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des degrés et man1eres différents, se sont posé leurs propres interdictions 
et leurs propres institutions. La création des institutions politiques aura 
été un moment hautement important dans l'évolution de l'humanité et le 
contenu de cellec-ci aura pointé la ligne de démarcation entre sociétés 
autonomes et sociétés hétéronomes. "Si, à l'autonomie, la législation ou la 
régulation par soi-même - écrit C.Castori.adis - on oppose l'hétéronomie, la 
législation ou la régulation par un autre, l'autonomie, c'est ma loi, 
opposé à la régulation par l'inconscient qui est une loi autre, la loi d'un 
autre que moi" (28). Dans ce sens, le chois de l'importation des 
institutions fut le choix d'une double hétéronomie. Celle d'être parlée au 
plus haut niveau symbolique, par l'Europe, et en même temps celle de se 
prendre pour l'furope, pour quelque chose qu'on n'est pas. C'est un aspect 
de la négation à la fois de soi-même et de l'Autre sur lequel on reviendra. 

Ce premier choix dont les conséquences socio-politiques ont été 
lourdes, fut suivi d'une série d'autres qui auront jalonné l'histoire 
grecque, du début du 19e à nos jours : l'appel,comme premier gouverneur, de 
Capodistria, russe d'origine grecque, son assassinat, le recours à un roi 
bavarois, son remplacement ~r un roi prusse, le nom donné au trois 
premiers "partis politiques : "parti français" "parti anglais", "parti 
russe"; le nom donné à l'Europe:" les puissances protectrices". 
L'allégeance assumés mais non reconnue - "c'était la faute de l'Europe" -
que l'on retrouve aujourd'hui tenait lieu d'une rupture supposée avec les 
origines proches, c'est-àdire le passé ottoman et la filiation avec la 
Grèce antique et par ce bias à l'Occident. Il n'en était rien.Comme c'est 
souvent le cas, le refus des origines est d'autant plus fort que l'emprise 
de celles-ci est importante. 

La tradition 
En réalité, c'était un "vide" trop plein de la tradition et des 

rapports sociaux forgés pendant les quatre siècles ottomans(et avant) celui 
dans lequel vinrent se transplanter les institutions européennes. Les 
relations symboliques et rationnelles de celle-ci, non seulement n'étaient 
possédables par la société mais elles étaient en totale contradiction avec 
le système des rapports sociaux, le système des valeurs et les règles déjà 
existants. Les institutions se sont d'emblée autonomisées de la société, 
par le fait qu'elles ne signifiaient rien pour elle. Les droits de l'homme, 
la démocratie, le Parlement, le vote, le capital, la science, étaient des 
symboles, des vale~~ , des enjeux politiques et des raRports sociaux sans __ _ 
aucun sens pour la société qui reste accrochée à sa phase religieuse", 
pour prendre la classification de S.Freud (29), et s'inte:tdit de se poser 
la question du changement • 

Car traditionnelle, la société grecque l'était, non pas dans le sens 
des sociétés occidentales avant la Renaissance, mais dans le sens que 
l'étaient les sociétés orientales : celui d'une société patriareale où le 
père exerce une autorité que nul ne peut discuter. Faut-il rappeler que si 
le christianisme est la religion du fils qui se subsitue à la religion du 
père et celle où le fils devient dieu à côte du père, comme le remarque à 
juste titre S.Freud (30), ceci n'a pas été accepté par l'orthodoxie 
orientale grecque, attachée au dogme protochrétien - du primat du père -
auquel elle n'a opéré , à notre connaissance, la moindre réforme? 

Dans ce contexte, non seulement les institutions occidentales 
n'avaient aucun sens pour la société qui voulait se prendre pour une 
société occidentale,mals en fait, ce sont les rapports sociaux et les 
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valeurs existants qui ont investi les instibJtions importées, à commencer 
par l'Etat. Celui-ci fut investi par les chefs traditionnels -récompense de 
leurs "services" lors des luttes d'indépendance "- luttes qui visaient 
l'Autre-semblable, l'Ottoman, et guère un changement de l'ordre social; le 
nouveau pouvoir conserve toutes les caractéristiques de la domination et de 
la légitimité de la tradition (contre la croyance à la légalité, en 
Occident)~l'obéissance à la personne et à 1 arbitraire du "seigneur 
personnel' (contre les nouvelles hiérarchies impersonnelles de l'Occident) 
pour emprunter sommairement la typologie imprégnée du génie de Weber 
(31)sans rien conserver des enjeux politiques et sociaux du modèle importé. 
Ce système des rapports sociaux patriarcaux se soumet à l'autorité d'un roi 
étranger à l'intérieur, et se remet tout entier à 1' autorité, "la 
J?rotection" de l'Ellrope. On a ainsi nommé avec des termes nouveaux 
(occidentaux) le système social ancien, comme on a emprunté des noms grecs 
anciens (légitimés par l'Occident), sans aucun souci de rencontre avec la 
culture qui y était symbolisée. Ces rapports sociaux se reproduisent dans 
le temps? avec une ténacité remarquable de même que les centre de décision 
de la 'nation" grecque se déplacent d'une administration européenne à 
l'autre, pour échoir, en passant par Washington, à Bruxelles. 

Des rapports de sounission généralisés 
En effet, la difficulté de la société ,&recque de sortir de cette 

tradition et des relations de soumission qu elle entretient avec tout 
pouvoir, qu'elle instaure d'emblée, à l'image du père et du dieu, comme 
pouvoir autoritaire , n'admettant ni mise en cause, ni possibilité de­
dialogue , c'est à dire sa difficulté d'admettre l'existence de l'Autre se 
vérifie à chaque moment de l'histoire grecque et concerne tous les aspects 
des relations sociales. 

I.e pouvoir d'Etat 
Il en va de soi ainsi du pouvoir d'Etat qui à la fois cristallise, en 

les exacerbant, les relations avec le père et le sacré, et il les reproduit 
en son sein. En effet, d'une part, la haute importance symbolique que lui 
confèrent à sa mise en place sa légitimité étrangère et son caractère 
centralisateur (politique et économi~ue), en font une institution 
extrêmement convoitée par la société; d autre part, celle-ci transfère en 
son sein l'ensemble du système des relations familiales, y compris leur 
aspect économique. De_ee__ {_ait, nous avons sur le plan politique toutes les 
manifestations de la SQIIQi ssion à Etat à la fois de 1' administration et 
del' ensemble de la société, avec 1' absence consécutive des processus 
d 1i00ividnalisation significatifs. C. Tsoukalas aura signalé, pour le 19e 
siècle et la première moitié du 20e siècle "1' acceptation de la part de la 
société de la mobilité des fonctionnaires" et 1' absence des luttes 
syndicales à l'intérieur de l'appareil d'Etat"( .•• ) "d'autant plus 
remarquable que la fonction publique avait une grande importance ~r son 
poids numéri~ue et celui de ses fonctions"(32). Il aura expliqué 1 une et 
l'autre par ' la dépendanc-e de la petite bourgeoisie vis-à-vis de 1 'Etat". 
Tautologie qui ne dit rien sur les cause de cette dépendance, de sa 
pérennité et du fait que toutes les réformes en faveur des fonctionnaires 
et d'une manière générale de la société viennent traditionnellement d'en 
haut et sans demande sociale. 

Le mouvement des revendications que l'on voit émerger dans la fonction 
publique à partir de 1974, consite en fait en des revendications uniquement 

.. '..:... 
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salariales, alors q,ue les revendications syndicalistes du secteur privé 
sont adressées à 1 Etat, et les deux ont recours au chantage du vote. 
Otangement qui n'est pas sans signification, puisqu'il marque le passage de 
l'Etat autoritaire à un autre,aussi autoritaire que le précédent mais 
otage du chantage électoral, avec l' exarcebation du populisme que cela 
implique. 

Aussi significative est l'absence, encore aujourd'hui, des luttes · 
sociales pour les droits de l'homme, et le recours constant à l'Etat pour 
la régula ti on de tout conflit social que l'on explique encore par la 
tautologie de "l'interventionnisme de l'Etat qui est interventionniste 
étatiste et corporatiste". Le droit de vote par exemple, enjeu d'une grande 
importance en Occident, n'a jamais été revendiqué et il a été très tôt 
accordé par l'Etat, justement, car il n'en était pas un. 

Cette absence de demande sociale pour les droits de l'homme, n'épargne 
aucun groupe social ou p,olitique organisé, ni les "partis bourgeois", ni 
les "partis de gauche ', à commencer par le parti communiste, ni les 
intellectuels qui, de par leur fonction (comme celle-ci est entendue en 
Occident), sont supposés faire preuve d'une capacité de mise en cause et de 
critique sociale. 

Aussi, l'interrogation de la société éclaire cette question par toutes 
ses manifestations. Par l'autoritarisme, entre autres, de toutes les 
institutions qu'elle met en place : depuis la famille jusqu'à l'école; 
depuis les syndicats jusqu'aux partis politiques, de gauche ou de droite; 
depuis l'Université jusqu'au Parlement etc. Elles ont toutes comme 
caractéristiques commune de socialiser 11individu et de le maintenir dans­
des valeurs qui n'ont aucune affinité avec celles qui ont forgé la société 
bourgeoise occidentale : l'interdiction de la parole et du désir propres, 
l'apprentissage de la soumission, la solution des conflits par la violence, 
l'absence de l'argumentation, la valorisation de la famille (du clan, de la 
fratrie) au détriment de la qualité de l'individu, voire du sujet. Sans 
doute, est-ce significatif que le terme même de "sujet" a une forte 
connotation péjorative en Grèce. 

Ce sont ces valeurs traditionnelles partagées par l'ensemble de la 
société qui expliquent mieux que le recours obsessionnel à l'Etat, 
l'autoritarisme de l'Etat, parmi d'autres insititutions, la difficulté des 
institutions démocratiques, voire les interventions militaires jusqu'à 
peine il y a quinze ans et l'adhésion sociale (active ou passive) à toute 
action autoritaire ou~épressive de l'Etat, fût-elle la plus violente: les 
interventions militaires , les camps de concentration, la répression 
policière, les épurations de l'administration par les opposants,etc. 
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Il la perception de l'altérité: L'F.urope et la CEE. 

Précisons d'emblée que, comme pour la société grecque, il n'y a pas de 

recherche sur 1 'Europe. Au moment où 1' intégration de la Grèce dans la CEE 

semble être une préOccupation fondamentale de la classe politique et des 

intellectuels, la perception de celle-ci est fondée sur des affirmations 

d'ordre générale ou sur des citations des auteurs occidentaux. Et encore; 

ces dernières, elles s'inscrivent dans une logique de légitimation par 

l'extérieur et point dans une perspective de dialogue ave lui. 

Cette relation narcissique avec l'etranger et son rejet consécutif ne 

se limite pas à la CEE et l'Europe; ils concernent tout étranger y compris 

ci'!lui qui se trouve à 1 'intérieur des frontières nationales : minorités, 

immigrés, ainsi que les handicapés ou malades mentaux pour lesquels la 

recherche est frappée d'interdit. Il n'est pas donc étonnant que l'on 

projette sur 1 'Europe, la manière de percevoir la société grecque et que 

l~on ne lui pose que les questions qu'on pose à cette dernière, notamment 

des questions des rapports de force et de pouvoir. 

En. effet, la première constante qui se dégage à la lecture des textes . 

analysés est que les sociétés européennes sont évacuées de toute 

signification sociale et de toute spécificité et sont pensées presque 

exclusivement en termes de pouvoir : financier, technologique, politique et 

des institutions qui lui sont liées : les Etats et la CEE. 

1. Les instruments de pouvoir 

Il en ·va ainsi du pouvoir financier, pensé comme la quintescence de 

1 'Europe et de la CEE, dont "le seul objectif est l'accumulation et la plus 

grande concentration du capital" affirme parmi d' autres,----1' .Roumeliotis 

ancien ministre de l'économie nationale(33). Par la même inversion que l'on 

opère sur la société grecque, le capital est perçu comme étant à l'origine 

des sociétés qui le mettent en place et en aurait expliqué les 

significations les plus profondes, comme les droits de 1 'homme.Evacué de 

son contexte historique et social : la naissance de "1 'argent moderne" 

comme institution radicalement nouvelle de la société occidentale au 18e 

siècle, le capital serait ainsi un outil neutre et universel de pouvoir, 

transférable d'un contexte social à l'autre, dont la seule différence ici 
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et là serait la quantité et non la nature.D'où la répétition des 

statistiques qui mesurent "la distance qui sépare la Grèce des pays riches 

de la CEE'' , étant entendu que ce qui différencierait la société grecque 

des autres sociétés européennes serait l'inégalité des quantités d'argent 

disponibles. 

__ Dans ce contexte, le problème grec à résoudre serait l'inégalité des 

quantités disponibles, non la nature de la société. Remède qui du reste ne 

saurait venir que de l'extérieur - de- la CEE vers la Grèce - comme si la 

création de capital à l'intérieur n'était pas pensable. "toute la question 

est de savoir - écrit Kasakos parmi d'autres - si l'augmentation des flux 

financiers (de la CEE vers la Grèce) continuera aux mêmes rytmes que les 

premiers cinq-six ans". (34). Pourtant, si les économistes grecs (et 

beaucoup d'autres) sont d'accord sur la nécessité des flux externes, ils ne 

sont pas rares ceux qui admettent que la société grecque absorbe l'argent, 

mais elle a au contraire des difficultés à absorber le capital, c'est-à­

dire les flux communautaires destinés à des transformations structurelles, 

en d'autres termes culturelles :les restructurations dans l'agriculture, la 

formation professionnelle, la recherche, les nouvelles technologies, etc,. 

Nous y reviendrons. 

i. L'argent - meurtrier 
Il est intéressant de constater que le pouvoir conféré à la CEE par le 

capital est perçu comme pouvoir meurtrier, pouvoir de destruction de 
l'Autre, de la Grèce précisément. De la double et contradictoire dynamique 

de l'argent, celle de Cain et celle d'Abel -pour reprendre la belle 

métaphore de M. Thibon Cornillot (35)" l'une de domination et servit~e _ 

avec la mort à l'horizon, l'autre de grandeur spirituelle, de vie 

croissante", seule la mort est l'horizon grec. 
L'argent au service de la créativité, de l'invention ou même de 

l'innovation, voire du changement social, de la solidarité ou du plaisir, 

sa fonction de sublimation des passions humaines qui fait que les individus 

peuvent enfin réaliser leur rêve de passion d'absolu autrement que par le 

fracas des armes , semble impensable. L'image de la CEE qui se dégage à la 

lecture des textes est celle d'un pouvoir financier absolu qui serait le 
pouvoir de mort de ceux qui -comme la Grèce- ne l'auraient pas et aurait 

'-.·. 
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justifié la demande massive des transferts financiers " des pays riches de 

la CEE vers ses partenaires pauvres". 

ii. Le savoir-pouvoir 

Il en est de même du savoir et des technologies perçues uniquement 

comme un instrument de pouvoir maléfique pour ceux qui ne l'ont pas. 

Comme pour le capital, ce qui est le produit de la société occidentale 

est perçu comme étant son producteur.A l'instar de l'accumulation du 

capital qui aurait crée l'Europe, les technologies seraient à l'origine à 

la fois de la société et de la culture européennes. "C'est l'application 

des technologies nouvelles qui est à l'origine du développement des 

teclmiques et en grande partie du développement des civilations 

spirituelles". (36) 

A son tour, le développement technologique européen, serait imputable 

à l'Etat. La société est, . comme dans le cas précédent, méconnue. ''La 
dépendance technologique peut être un désavantage-sérieux" affirme, parmi 

d'autres, Fakiolas en se référant à la Grèce; "mais pour les pays qui 

disposent d'une bonne ou moyenne organisation étatique et essaient de 

tracer leur politique technologique et économique avec des critères 

rationnels, la dépendance ne pose pas de probème particuliers". (37). 

Le lit de Procuste 

L'idée que l'Etat serait le seul acteur du développement technologique 

européen (et au-delà occidental) est un autre lieu commun qui fait le 

consensus unanime. 

En effet,ce que la projection de la société grecque sur l'Europe fait 

perdre de vue, c'est la société européenne elle-rn~ dans tout ce qu'elle a 

de spécifique et entre autres sa relation avec le savoir, valeur en soi, 

institué comme telle depuis la Renaissance, interrogation indéfinie sur soi 

et sur l'Autre, plaisir et obsession, indépendante du diplôme, voire de la 

promotion sociale, ou de la "ma:ttrise de l'Autre". Si les deux vont souvent 

ensemble, valeurs à la fois complémentaires et contradictoires dans leur 

finalité, on. n'aurait pas pensé , en Europe, à qualifier la recherche 

"d'incertitude" , par le risque d'erreur et l'effort qu'elle implique.· 

C'est que, à l'opposé des sociétés qui s'interdisent l'erreur, tout comme 
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la curiosité intellectuelle et le désir d'apprendre, l'erreur est ici 

valorisée. 

Ainsi, à cette obsession du protectionnisme de l'Etat en Grèce, 

véritable lit de Procuste que l'on projette sans nuance sur l'Europe, on a 

~nvie d'opposer simplement le passage.de ce voyageur allemand du 18e siècle 

: "A Paris, on lit en voiture, .à la promenade, au théa tre, dans les 

entr'actes, au café, au bain. Dans les boutiques, femmes, enfants, ouvriers 

apprentis lisent; les laquais lisent derrière les voitures; les cochers 

lisent sur. leurs sièges; les soldats lisent au poste et les 

commissionnaires à leur station".(38). 

Et pour terminer, une remarque qui, pour nombreurs, n'est pas évidente 

l'action de l'Etat suit la demande sociale, elle ne la précède pas; s'il 

n'y a pas de répondant au sein de la société , son action n'a aucune chance 

d'aboutir. Si l'Etat occidental finance avec succès une partie de la 

recherche, c'est qu'il y a demande pour la recherche, que celle-ci se fait 

par les agents et que les entreprises fii!OCR(lt aussi. 

Or, le filtre de l'Etat protecteur fait perdre de vue ces différences 

: entre sociétés (et Etats) occidentales et non occidentales mais aussi les 

différences entre sociétés qui appartiennent à la même aire culturelle. A 

partir de là, les identifications les plus globalisantes sont possibles et 

le Brésil pourra être identifié aux Etats Unis, à la CEE ou à la Corée, le 

Japon avec la France, etc. 

iii.L'Etat tout-puissant 
Comme pour la Grèce, il serait à l'origine de tout : du développement 

économique, des investissements, des technologies, des sciences, de la 

recherche, etc, et à l'opposé serait le grand manque de la Grèce. 

De la même manière qu'en Grèce, la problématique sur l'Etat est 

réduite à la demande obsessionnelle de "plus d'Etat protectionniste et 

interventionniste" , l'Etat occidental est considéré comme un mécanisme 

super protecteur qui aurait tout fait à la place de la société et en son 

absence. 

Le grand absent : la société 

Dans cette manière instrumentale de percevoir l'Europe et son 

·'··· 
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identification à ses institutions et surtout l'Etat, le grand absent est 

les sociétés européennes elles-mêmes, comme produit de leur histoire, comme 

sujet à la fois institué et instituant, pour reprendre les termes de 

C.Castoriadis. 

L'évacuation du sujet (collectif, social, historique, individuel), sa 

négation au profit de l'instrument ou de la structure sont empruntées, si 

l'on peut dire, au structuralisme occidental~ Cependant à la différence de 

l'Europe où ce courant, f.Ot-il dominant pendant un certain temps, 

s'inscrivait dans une possibilité de sa mise en cause, son emprise est 

massive au sein des intellectuels grecs. Si cette négation du sujet peut 

être interprétée comme une expression projective de l'individualisme 

narcissique, on en retrouve au sein de l'intelligensia grecque les 

caractéristiques significatives l'auto-référence et la négation de 

l'altérité,la toute puissance du désir ou de la pensée et au-delà l'absence 

de mise en cause de soi. 

iv.L'auto référence 

En effet,, la seule référence à la Grèce aurait suffit pour expliquer 

1' Europe et la CEE : pas de lecture possible des dernières sans recours à 

la première. La récente polémique, en Grèce contre cette Histoire de 

1' Europe commandée par la Commission mise en cause pour n'avoir pas placé 

La Grèce au coeur du devenir européen en est une manifestation. L'absence 

de toute recherche sur l'Europe en est une autre. 

La Grèce serait le centre par rapport auquel tout Autre est supposé se 

définir positivement ou négativement. C'est ainsi qu'on ne peut pas y 

concevoir la construction européenn~utrement que comme satisfaction des 

besoins grecs. Dès la signature de l'adhésion de la Grèce .à la CEE, le 

gouvernement du PASOK voyait pour celle-ci une seule politique possible: La 

priorité· "des besoins des régions pauvres de La CEE sur le plan du soutien 

de La IIIOdernisation de leur agriculture, leur développement régional, 

politique et social" (39). Faut-il rappeler l'absence de toute solidarité 

en Grèce avec les "autres régions pauvres de la CEE 1 
Toute préoccupation non liée aux besoins grecs est interdite à la CEE, 

et entre autres celle de vouloir avoir une politique pour ses propres 

régions industrielles en déclin. "Dans La mesure où le déclin industriel 
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est tm phéoomèn«/''qm. frappe en premier lieu les pays développés de la CEE 

qui disposent des infrastructures de qualité et de la main-d'oeuvre 

qualifiée s'adaptant IIÏ.eux à des activités nouvelles, tme révision des 

objectifs des fonds régionaux ( en faveur de ces régions) sera négative 

pour les régions en développement de la CEE'', écrivait encore le ministre 

qu'était Rourneliotis (40). 

v .la négation de la différence 

La perception de l'Europe est la projection de la perception de la 

société grecque dont on ne voit que les structures centrales : l'Europe 

·serait l'équivalent de la société grecque avec des "plus" (plus d'argent, 

plus de pouvoir, plus l'Etat) ou des "moins" (moins de relations 

personnelles, moins d'humanité, etc). 

Les significations qui font la spécificité de la société 

européenne,dans sa perspective historique et actuelle et expliquent le 
- -

."développement" sont méconnues : la rupture avec les formes traditionnelles 

du pouvoir, 1 1 interrogation_ infinie sur l'institution de la société, la 

quête de l'autonomie, de l'égalité, de la justice, de la démocratie, etc, 

qui ont abouti à l'émergence et la structuration d'un champ social 

radicalement nouveau où le changement (la destruction créatrice) tient un 

rôle crucial. Ce qui est perçu en revanche, comme le souligne C. 

Castoriadis (41) pour les sociétés non occidentales, ce sont certains 

instruments de la culture occidentale, notamment les instruments de 

domination. 

la négation des significations et de leurs différences ici et là, 

explique l'identification des_~xpériences historiques foncièrement 

différentes (européenne et grecque en l'occurence) par le fait que la 

deuxième, comme d'autres, a emprunté à la première certains de ses 

instruments : Etat, partis, système parlementaire sans pour autant s'en 

approprier ni les valeurs culturelles, ni les projets de culture qui les 

sous-tendent. D'où leur disfonctionnement au sein de la société qui reste 

attachée à des valeurs traditionnelles radicalement opposés aux valeurs 

occidentales. L'exemple central du projet occidental de l'autonomie, 

individuelle et collective, trouve son contre-paradigme dans la famille 

grecque et dans la socialisation de l'enfant, supposé se maintenir dans la 
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situation de l'infans, celui qui ne peut pas parler et agir par lui-même. 

Cette différence centrale se multiplie par une infinité d'autres que l'on 

ne sa~ait analyser ici. 

La différence des sociétés actuelles est aussi méconnue : les 

mouvements sociaux européens, les débats de société, les nouvelles formes 

d'organisation sociale, ne sont pas perçus dans ce qu'ils ont de spécifique 

des mouvements sociaux et des débats qui animent la société grecque. Du 

coup, la différence de la critique que l'on peut faire à l'une· et à 

l'autre, et celle de la nature de la crise ici et là, passent inaperçuent. 

On identifie ainsi - pour ne prendre qu'un exemple - "la limitation de la 

participation du citoyen et 

l'exécutif", en Grèce et 

distinguer les causes et les 

le renforcement du pouvoir centralisé et de 

en Europe ou"l' étatisme autoritaire", sans 

significations chez l'une et chez l'autre. Or, 
la crise institutionnelle - pour en rester là - au sein des sociétés qui 

ont rompu avec le pouvoir traditionnel et du reste engendrent de nouvelles 

formes d'organisation démocratique et de participation de la société, est 

différente de la ~rise au sei!l des sociétés qui n'ont pas fait cette 

rupture. Ici, elle est par désuétude; là, c'est par incompatibilité. 

vi.La dénégation du sujet et la mise en cause illlpossible 

La dénégation de la spécificité de l'Autre et sa méconnaissance en 

tant que sujet propre expriment en quelque sorte sa propre dénégation en 

tant que sujet. S'il n'y a pas de place pour l'Autre, c'est qu'il n'y en a 

pas pour soi. C'est de la difficulté de sortir des relations fusionnelles 

dont il s'agit et de se définir comme sujet ayant des désirs propres, 

capabLe de parler et d'agir en son nom propre. 

1 

Cette hétéronomie, à facettes , a une emprise d'autant plus puissante 

qu'elle est collectivement déniée. Il s'agit d'un imaginaire social - dans 

le sens de C. Castoriadis - qui, en valorisant l'infantilisation de soi et 

la responsabilité de l'Autre, s'interdit la possibilité de regard sur soi 

et de sa mise en cause. 

Sur le plan intellectuel, cela veut dire que toute réflexion sut la 

société et ses significations est frappé d'interdit, et que le raisonnement 

dominant reste le raisonnement instrumental : le déplacement du 

questionnement sur les fins vers le questionnement sur les moyens. 
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D'où, le retour incessant de la même question : comment rattraper le 

train (du développement , de la technologie, etc ) et l'emprise de l'Etat 

et des institutions sur les intellectuels. D'où aussi l'emprise de 

1' économisme et du struralisme et 1 'absence quasi totale des disciplines 

qui ont pour objet la société la sociologie, 1' ethnologie, 

l'antropologie, la psychanalyse, la philosophie, pour autant qu'elles 

existent, -sont l'affaire des individus isolés, sans possiblité de dialogue 
avec l'intérieur. 

Sur le plan politique, cela signifie l'infantilisation de la société 

et sa demande massive de prise en charge par l'Autre, en même temps que le 

rejet de celui-ci, avec la haine de soi qui pointe à l'horizon. 

2.L'expulsion des contradictions et le changement impossible 

Vu ce qui précède, il n'est pas paradoxal que l'on retrouve dans la 

littérature que nous examinons ici tous les mythes du complot étranger et 

les oppositions binaires : bourreaux/victimes, bon/mauvais, forts/faibles, 

et en dernière analyse nous/autres qui les sous-tendent. 

D'une manière générale, la toute-puissance de 1 'Europe est mise en 

avant pour expliquer 1' impuissance supposée de la société grecque. Même 

quelqu'un d'assez exceptionnel, comme katsoulis, parmi les rares à avoir un 

certain regard sur la société grecque, explique "le repli sur elle-ême ?et 

les relations culturelles et politiques défensives qu'elle entretient avec 

l'étranger" par "la conscience de sa faiblesse de défendre ses intérêts 

nationaux face aux intérêts des grao:Ies puissances en Grèce et dans la 

régions" (42). 

De cette distribution des rôles figés que 1 'on fait volontiers 

remonter dans le temps, se dégagent quatre idées fondamentales que l'on 

retrouve, aves plus ou moins de force dans l'ensemble du groupe étudié 

a) 1 'expulsion des contradictions internes à l'extérieur et la mise sur 

scène d'un bouc-émissaire qui sert d'exutoire aux problèmes internes et 

permet à la fois de garder le mauvais objet ; 
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b) l'impossibilité de penser les relations du sujet avec l'Autre, autrement 

que comme rapports de force, voire de destruction; l'idée de la négociation 

est aussi impensable; 

c) la difficulté de penser l'altérité et en l'occurence la. temporalité; 

l'Autre du 19e siècle est supposé rester immuable, comme le sujet lui-même; 

d) d'où l'impossibilité de penser le changement dans le temps; si la mort 

était à l'horizon de la naissance des ancêtres, elle est censée y demeurer 

à travers les siècles. 

i. Le complot 

Dans une perspective historique, cette démarche est illustrée dans les 

écrits de C. Tsoukalas qui privilégie l'étranger et l'Etat pour expliquer 

toutes les impasses d'une sosiété condamnée. au . mutisme.Le "sous­

développement" grec, l'autoritarisme, les difficultés du système 

démocratique à prendre racine dans la société, • sa corruption pendant et 

après la deuxième grande guerre, le clientélisme, les C<illlps de 

concentration, relèveraient de l'action intentionnelle de l'Etat et surtout 

de l'llirope (43). La société, elle, n'existe pas. Ce serait par exemple 

"l'intervention étrangère qui exerçait une pression permanente pour que,, la 

Grèce demeure fidèle à ses activités agricoles exclusives", ce qui aurait 

expliqué le "déclin" grec situé à la seconde guerre mondiale. Ce serait la 

guerre et l'occupation allemande qui a~it expliqué "cette nouvelle 

génération de spéculateurs, opporbmistes, s'adonnant au maœhé noir et 

accooulant des fortunes de luxe" ainsi que "1~ transfert des valeursà une 

échelle tellement III!ISsive". C'est encore un autre étranger "le plan 

Marshall et les autres fcmaes de l'aide américaine" dans "un .arché 

telleinent anaœhi.que et une situation politique tellement incertaine" qui 

auraient expliqué " l 1abstineoce de la plupart des capitalistes (grecs) des 

investissements à long terme et leur prédilection pour déposer une part de 

leurs revenus dans les Banques suisses. ( 44) • 

Il serait peut-être superflu de rappeler que la guerre n'a pas 

détruit les seules forces productives de la Grèce; que si celle-ci avait 

une véritable prédilection pour les occupations industrielles, aucune force 
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externe n'aurait pu l'en empêcher, comme ceci ne s'est pas fait pour ses 

prédilections réelles : les activités agricoles, les banques, etc; qu'elle 

n'a pas été forcé au "Plan Marshall et autre aides" pour lesquelles il y a 

eu une véritable demande sociale; que d'autres pays qui en ont bénéficié ne 

se sont pas installés dans l'assistance; que la prédilection pour les 

activités speculatives a précédé la-guerre et persisite quarante ans après, 

etc; et que; peut-être, la clé de tout cela se trouve-t-elle dans la 

société grecque que l'on refuse obstinément d'interroger. 

Se référant à une période plus récente, la décennie des années '60, 

T.Giannitsis, économiste et conseiller du gouvernement du PASOK, interprète 

les investissements étrangers en Grèce par "l'intention (du grand capital) 

d'empêcher la consolidation des unités industrielles grecques déjà 

existantes ou la création de nouvelles unités qui auraient pu consolider 

progressivement leur position dans le maJ."Ché grec et disputer une part du 

profit qui se faisait par les importations". (45). 

Or, il aura lui-même constaté que les investissements dans les 

_ secteurs modernes de_ l'économie venaient surtout du capital étranger et il 

n'aura pas expliqué le déclin de ce "début d'industrialisation" après 1970. 

Peut-être,- car il serait amené à faire l'association avec le déclin des 

investissements étrangers à partir de cette date , ou tirer les conclusions 

d'une contradiction essentielle de la logique du complot. En effet, si le 

constat quasi unanime "des possibilitéstrès limitées du capital indigène 

par rapport à celui des multinationales étrangères" (46) est vrai, on 

comprend mal l'acharnement de celles-ci sur un concurrent aussi 

négligeable. Ou encore, s'il est généralement admis que toutes les 

pratiques de cette bourgeoisie, qui n'en finit pa~ de nattre, s'opposent à 

l'industrialisation -sa réticence aux investissements dans des secteurs 

modernes, son refus de financer des activités de recherche ou d'avoir 

recours à des technologies, etc - on voit mal quelles seraient les 

initiatives d'industrialisation brisées par l'Europe. 

ii.''La ŒE : l'orage gui n'a pas éclaté'' 
Dans une perspective actuelle, lorsque la CEE se substitue à l'Europe, 

on retrouve le même fil d'idées. "Orage quin 'a pas éclaté", écrit P. 

Kazakos(47) à propos de l'intégration. Tant l'idée du changement et la 

- ------------------~ 
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rencontre avec l'Autre semblent terrifiantes. 

Mais c'est l'idée du complot qui revient avec une force irrésistible, 

notamment parmi les économistes· tiers mondistes. Ainsi, C. Vaitsos,ancien 

ministre du gouvernement du PASOK et porte -parole du schéma ·"centre -

periphérie " en Grèce, avance la thèse de la promotion en Europe d'une 

division de travail qui encourage la Grèce à exporter des matières 

premières et des produits traditionnels à haute intensité de travail et des 

bas salaires tout en favorisant les exportations industrielles à 

technologie intensifiée de l'Europe vers la Grèce. (48). 

Dans ce schéma, dont un grand nombre de tiers mondistes ont essayé de 

prouver le bien-fondé pour d'autres circonstances, il aurait suffit que la 

CEE veuille, pour que la Grèce fasse. Or la question qui n'est pas posée 

est précisement cellec-ci : que veut-elle la société grecque ? Qui a obligé 

le PASOK à signer l'adhésion de la Grèce à la CEE ? Quelles politiques du 

PASOK en faveur du développement ou du socialisme ont été brisées par _la 

CEE ? 'Celle-ci est-elle une donnée figée et monolithique, ou bien y a-t-il, 

en dehors des corporations multinationales, des forces sociales qui prônent 

des valeurs moins terrifiantes que la destruction des "petits pays" ? 

Sinon, comment expliquer le succès des politiques des transferts des flux 

financiers des "pays riches " vers les "pays pauvres de la CEE'', 
poursuivies entre autres gouvernements, par celui du PASOK ? (49) 

Pour T.Giannitsis, la CEE serait responsable du retard industriel grec 

puisque "déjà dep•i s 1974, 11 abolissioo de la taxation et d 1 autres formes 

de protectionnisme (en raison de 1 1assoçiatioo) ont littéralement bloqué 

des investissements qui auraient enrichi le potentiel productif du pays" 

(50). 

En fait, cet arguement de "la réduction du protectionnisme de l'Etat 

grec" est partagé par grand nombre d'intellectuels. L'idée centrale qui se 

dégage est que l'industrie grecque aurait besoin de la protection de l'Etat 

pour survivre face à "la compétition de l'étranger". C'est l'idée de la 

faiblesse congénitale du sujet qui revient. Il est significatif le terme de 

"infans industry" qui revient sans cesse sous la plume de T.Giannitsis, 

pour désigner l'industrie grecque après deux siècles d 1 efforts 

d'industrialisation (menée par l'Etat), celle-ci est encore perçue comme 

une infans, une industrie qui (comme l'individu grec) a besoin de 
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pro tee ti on." 

C'est une rationalisation d'autant plus fragile que ses propres 

défenseurs l'auront démentie plus d'une fois par des affirmations du type 

"la stratégie de 1 'Etat et du secteur privé en Grèce est tme stratégie de 

marasme, d'inertie et d'un interventionnisme à caractère défensif et 

marginal, voire de maintien du statu quo des intérêts productifs et des 

équilibres existants". (51). Ou par l'abondance de statistiques fournies 

par les mêmes, prouvant que les exportations agricles et des matières 

premières "continuent à occuper 40% des exportations" , alors que "les 

produits à technologie intégrée occupent 5,8 à 6,4-% pour toute la période 

entre 1968-1980 (52), donc avant la date fatidique de 1974. Et je dirais 

bien avant 1974 tant il est vrai que 1 'absence d'investissements est un 

problème chronique, malgré les tentatives de repérer en Grèce de 1 'entre­

deux-guerres, 1 'équivalent d'une bourgeoisie occidentale "brisée par 

l'étranger". 

_ En fait, tout se passe comme si le souci primordia! était de dévoiler 

le complot et prouver que quoi que fasse la CEE, cela sera contre les 

intérêts grecs. C'est ainsi que l'ancien ministre P.Roumeliotis (53), et 

T.Giannitsis (54), parmi d'autres, auront très tôt critiqué la CEE d'avoir 

une seule politique, la PAC, ce qui aurait fait obstacle au développement 

industriel grec; mais ils lui auront en même temps reproché sa politique 

industrielle qui aurait réduit les ressources de la PAC et ceci serait 

aussi contre les intérêts grecs. Sur un autre plan, on lui aura reproché sa 

"0011 solidarité avec les pays du Sud"' et on aura protesté en même temps 

contre les importations des produits de ces pays "qui ~ts des 

produits grecs auraient empêché 1' application des prograome.s de 
---

mOdernisation et de restructuration en Grèce". (55). 

On peut ainsi s'installer dans le rôle figé de la victime qui 

s'interdit volontiers toute sortie et au-delà toute action propre 

possibles. Il est significatif, dans ce sens, l'absence de position ou de 

proposition positives, pour la société grecque venant de celle-ci et que la 

seule issue semble être l'action de l'Autre. 

iii.Le sauveur extérieur et le c:hangement impossible. 
Dans ce contexte, la question qui reste en suspens est le pourquoi de 

. _____________ ____:_ __________________ _ 
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l'adhésion. Si, comme le signale à juste titre Kazakos (56) il y a contre 

la CEE un large consensus social et politique, qui s'étend de la gauche 

socialiste et communiste jusqu'aux forces traditionnelles, comment 

expliquer que l'acte final fut signé et cela par le parti qui incarna le 

mieux les sentiments anti-occidentaux de la société grecque ? 
Deux courants de représentation se dégagent à la lecture des textes 

dont il s'agit ici : celui, minoritaire, qui investtit dans la CEE le 

changement radical et immédiat de la société grecque et celui, majoritaire, 

qui ne peut percevoir que le changement de l'Autre et attend de la CEE la 

prise en charge de la société grecque telle qu'elle est. De prime abord 

contradictoires, les deux courants se rejoignent en fait dans 

l'impossibilité de penser le changement comme produit de la société, et au­

delà le changement tout court. 

La contrainte 

Pour les uns, ad~ptes convaincus de l'intégration de la Grèce dans la 

CEE, le changement de la première, voulu radical et immédiat, ne pourrait 

venir que de l'extérieur. Ce qu'on· en attend n'est pas négligeable• 

L'intégration aurait amené l'appui extérieur à "la classe démocratique, le 

renforcement du pays face à la 1\n:'quie , 1 1 allègement de la toute-puissance 

des relations gréco-américaines, la politique de la modernisation de 

1' Etat et de 1 économie "(57), "l'amélioration de la qualité des produits 

(58), "la disparition des couches sociales moyennes " (59), "le changement 

de la législation, et . de l' édœation supérieure, la rationalisa tian de la 

production, l'organisation des mécanismes de providence, l'organisation des 
syndicats ••• " ( 60). 

C'est dire tout-,--même si la radicalité de cette demande varie selon 

l'individu qui l'énonce. C'est l'idée d'une rupture totale qui est ici 

défendue, comme si la transformation de l'intérieur des règles du jeu était 

impensable. Le vieux "préjugé structraliste", selon lequel la société 

serait une structure cohérente qui devrait changer dans sa totalité, trouve 

ici une manifestation limpide. 

Et encore ! La résolution de ces problèmes , problèmes foncièrement 

internes, qui reposerait sur l'Autre ne pourrait venir que par la 

contrainte. Le changement comme processus interne, comme mise à distance et 
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critique de soi, comme conflit et négociation entre forces sociales 

autonomes dans leur opposition, ne sempble pas pensable. ''L'intégration (de 

la Grèce) dans la Coomunauté européenne -écrit Pozakis - constitue un 

événement majeur d'occi.deota1isation qui fonctionnera coome un calyseur des 

structures internes du pays. Avec ·la mise en vigueur des textes statuaires 

et des instruments de cet Organisme (de la CEE) se modifie graduellement la 

composition même de la société et de l'économie grecques, suivant les 

déterminismes du capitalisme et de la société bourgeoise avancés, outils de 

l'intégration bourgeoise et capitaliste" ( 61). Comme si la contrainte des 

textes statuaires et des instruments de la CEE était suffisante pour 

changer la société grecque. 

De toute évidence, la contrainte s'inscrit dans une logique des 

rapports de force et laisse peu de place à la négociation et à 

l' argunentation • C'est une manifestation de l'attachement aux valeurs 

autoritaires qui animent la société et de sa difficulté de rompre avec les 

formes traditionnellles du pouvoir. C'est aussi la difficulté de penser le­

changement collectif (et symétriquement le changement individuel) comme 

processus,, interne ou externe. A la radicalité des uns - le tout ou rien 

et maintenant - se joint l'installation dans l'impossible des autres. Le 

reproche pathétique fait par T. Giannitsis à la CEE de réduire la marge de 

protectionnisme ·de l'Etat grec, alors que ce même Etat est qualifié 

d'inapte, la demande pour plus d'Etat, alors que celui-ci est perçu comme 

responsable premier des impasses, est exemplaire mais non unique dans son 

genre. C'est d'une démarche collective dont il s'agit. A chaque fois que 

l'on désigne un éventuel acteur interne de changement ou une sortie 

possible, c'est pour procéder aussitôt à la démonstration de l'inverse. Et 

l'héritage marxiste avec son absence de réflexTim sur le changement a 

fourni un fil conducteur redoutable à ce penchant culturel des 

intellectuels grecs. 

iv. Le changement de l'Autre 

Dans les cas où l'on pourra admettre le changement comme necessité 

pour l'intérieur et par l'intérieur, c'est à l'Autre de changer, c'est-à­

dire à l'Etat et dans tous les cas, il n'est pensé qu'en termes 

institutionnels: changement du système électoral, mise en place de 
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nouvelles lois, etc. Mais, d'une man~ere générale, l'Autre à changer se 

trouve en dehors d~s frontières nationales. A l'heure actuelle, il porte le 

nom de la CEE; en effet, l'expulsion des contradictions à l'extérieur est 

d'habitude accompagnée de l'expulsion du sujet. Notons cependant que cette 

démarche particulièrement chère aux courants tiers mondistes, du "centre" 

comme de "la périphérie", souffre d'une contradiction pahtétique : ceux du 

centre ont longtemps repéré leur messie dans le Tiers Mpnde ceux de la 

périphérie le cherchent dans le centre, pourtant diabolisé. Sauf, qu'à la 

différence des premiers, ce n'est pas le changement qu'ils en attendent 

c'est du pouvoir, notamment du pouvoir financier. Bref, de l'argent. 

En fait, les déclarations rhétoriques sur "la déconnexion" mises à 

part, ce que ce courant demande à la CEE est la réparation de son injustice 

historique d'être riche et puissante. Rien n'illustre mieux cette attente 

que l'identification des problèmes de la CEE avec les problèmes grecs, 

opérée par gouvernements (de gauche ou de droite) et groupes sociaux, et la 

demande des mutiples prises en charge, particulièrement la prise en charge 

financière. Ce que P. Roumeliotis exprime clairement sur le plan politique 

dans l'article cité - davantage d'argent- - trouve son pendant dans une 

abondante littérature économique. 

"Une intégration favorable (de la Grèce) signifie que les pays riches 

de la ŒE acceptent d'accorder des subventions généreuses au pays pauvres 

(de la ŒE)", écrit parmi d 1 autres Pozakis • Ceci serait la seule politique 

possible, une necessité objective, au risque sinon de leur isolement (des 

pays riches), de "la route solitaiœ du développement socio-économique 

d'une ŒE réduite"(62) ! C'est une demande qui ne connaît pas de frontières 

idéologiques et . semble faire l'unanimité du groupe ici étudié et d'une 

manière générale de la société. Il est significattt-que lorsqu'on touche au 

problème épineux de la difficulté en Grèce d'absorber les flux financiers 

destinés à des changements structurels, on a recours.à l'exutoire facile 

qu'est l'Etat. Pour ne pas avoir à aborder la difficulté de la société à 

absorber ces flux et poser le problème qui lui est lié - le gaspillage 
obstentatoire de l'argent et la consomation démesurée par rapport à la 

production- on expliquera encore une fois un fait social par l'incapacité 

de l'Etat "qui ne sait pas mettre en place des prograJIIIIes sages". (63). 
En fait, ce qu'on demande à la CEE, c'est de se substituer à l'Etat 
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grec et d'administrer en plus grandes quantités, ce que tous les Etats 

presque ont administré dans ce pays, pour se maintenir au pouvoir : des 

subventions d'ordre financier et d'assistance technique en faveur de 

l'industrie et le paternalisme à l'égard de la société. C'est un père tout­

puissant qu'on réclame à la _ place de celui qui, à l'intérieur, s'avère 

impuissant à réaliser les attentes que la société repose sur lui. Et les 

attentes sont illimitées, ce père imaginaire n'ayant que des devoirs et 

aucun droit en retour. 

<XlNCLUSIOO 

Notre hypothèse de départ était que le cas des intellectuels grecs que 

nous avons analysé est représentatif de la société grecque et des relations 

qu'elle entretient à la fois avec elle-même et l'Autre, différent ou 

semblable. La première difficulté que nous avons voulu démontrer est celle 

de pouvoir se représenter elle-même comme sujet des processus ·sociaux 

internes. Comme dans la plupart de sociétés traditionnelles , 

l'individuation n'arrive pas à se faire et l'üidividu reste soumis à la 

tradition,voire à la communauté et aux hiérarchies instaurées.Ceci rend la 

possibilité de démocratisation difficile. En même temps, la difficulté de 

la société (et symétriquement de l'individu) d 1 avoir un regard sur elle­

même et de pouvoir se mettre en cause rendent difficile la question du 

changement, coome enjeu sociétal,et favorisent les relations passioonelles 

au détriment de la négociation et du consencus .Or non seulement le 

changement est une nécessité mais en se faisant , en l'absence de la 

société, reste une chose incompréhensible et immaîtrisable par celle-ci. 

La deuxième difficulté est celle de pouvoir gérer ses relations avec 

le monde extérieur. D'une manière générale,celui-ci est pensé comme pouvoir 

maléfique dont l'action est intentionnellement dirigée contre la société. 

La différence des sociétés occidentales est rarement perçue, en. même temps 

que celles-ci se posent implicitement comme le seul sujet à 1 'instar de 

1 'Etat des processus internes. Ainsi,de la même manière que la société se 

soumet au pouvoir de l'Etat, 

remet entièrement 

ses problèmes 

au pouvoir 

les plus 

comme à tout pouvoir à l'intérieur, elle se 

de l'Europe,dont elle attend la solution de 

intimes,tout en lui repprochant son 
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interventionnisme. 

Mais la ressemblance est· aussi mal gérée. La société grecque a du mal à 

accepter ses similitudes avec le Tiers Monde, notamment avec les sociétés 

qui lui sont proches, qualifiées de "sous-développées". Cette honte de soi 

et l'identification à celui qui est supposé être -l'agresseur -l'Europe- ont 

une empt:ise d'autant plus forte qu'elles sont déniées. D'où le rejet 

violent du semblable et l'absence de solidarité avec lui, au moment même 

où l'on accuse le Nord de son"manque de solidarité avec le Sud". Dès 

lors,on pourra dire que la guerre du Golfe ou les changements dans les pays 

de l'Est n 1 auront apporté rien aux sociétés méditerranéennes, tant que 

celles-ci ne posent pas la question de leur responsabilité propre et se 
refusent la qualité du sujet dans les processus en cours. 
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RESUME 

Les conditions internes de la paix en Héditerrannée. 

Sophia Happa 

1. Y a t-il une unité aéditerranéenne 7 

L'hypothèse qui sera développée est que d'une manière générale 
les sociétés du pourtour méditerranéen se partagent,souvent 
sans en avoir conscience,les mêmes valeurs quant à 
l'organisation sociale, la vie, le travail, la perception 
d'autrui, la perception d'elles-mêmes, etc. 

A partir de l'analyse d'un cas grec (la perception que les 
intellectuels de "gauche" ont de l'Europe et de la société 
grecque) nous développerons les hypothèses suivantes : 

(I) L'absence de regard de la société sur elle-même fait 
obstacle à la prise de conscience des problèmes intérieurs et 
expulse les contradictions internes vers l'Etat et in fine vers 
l'extérieur, notamment l'Europe et la CEE. 

(II) Sont ainsi occultées les caractéristiques essentielles de 
la société : sa fermeture par rapport à l'extérieur,sa 
soumission à tout pouvoir, l'autoritarisme social et politique, 
l'absence de débat démocratique, la solution du conflit par la 
violence etc et au delà sa spécificité par rapport à d'autres 
sociétés, notamment les sociétés européennes. 

(III) Par ce fait la société apparait à elle-même comme un 
non-sujet, un infans incapable de décider par soi et pour soi : 
le seul sujet réel semble être l'Etat et en dernière analyse 
l'Europe. 

•• 
(IV) Le monde extérieur est perçu non pas en 4 termes de 
spécificité mais soit comme identique à la société ?~ecque soit 
comme inférieur et dans tous les cas comme menace.D où le rejet 
des autres sociétés méditerranéennes-malgré la rhétorique de 
solidarité affichée-et les relations ambiguës avec l'Europe. 

(V) Celle-ci apparait à la fois comme pouvoir tout-puissant, le 
"sauveur" exterieur, et pouvoir maléfique dont 1 1 action est 
intentionnellement dirigée contre la société grecque. D'où 
l'appel séculaire à "la protection", voire l'intervention 
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européenne et la dépendance à facettes vis à vis de l'Europe, 
en même temps que la haine de celle-ci. 

(VI) Ce type de relations avec l'Europe: la dénégation de sa 
spécificité, sa convoitise et la soumission à son égard, fait 
de toute autre société, notamment les ·sociétés de la 
Méditerrannée-et actuellement des pays de l'Est- des rivaux 
redoutables. On pourra alors affirmer que,d 'une manière 
générale,ce qui fait l'unité méditerranéenne-des valeurs 
sociales plus ou moins partagées-est à l'origine de sa 
désintégration et des conflits internes qui appellent souvent 
l'intervention extérieure. 
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Résumé 

cc Les Implications dlplomatlco-stratégiques 

pour la Méditerranée de la nouvelle stratégie de I'OT AN " 

Abdelouahab MAALMI 

L'OTAN, l'alliance atlantique, se maintient et se renforce malgré la fin de la 

guerre froide et la disparition du Pacte de Varsovie. 

Le nouveau concept stratégique de l'OTAN qui est encore en phase 

d'élaboration, se révèle complexe et plein d'incertitudes. Mais, d'un autre côté, il 

dénote un basculement net, aperçu depuis le milieu de l'année 1990, de la 

perception des menaces vers le sud. La guerre du Golfe a renforcé ce 

phénomène et a contribué à sauver l'OTAN d'une crise existentielle, tout au 

moins provisoirement. 

La Méditerranée est donc, aujourd'hui plus que jamais, cruciale aux yeux 

de l'OTAN. 

- Qu'est-ce qui détermine cette place ? Comment l'Occident perçoit-il sa 

sécurité dans cette région après que les termes 'Est-Ouest' ont perdu tout sens 

stratégique ? 

- Quelles implications a cette stratégie nouvelle pour l'ensemble de la 

Méditerranée en tant que théâtre et enjeu de l'action diplomatiqUe et stratégique 

régionale et mondiale ? 
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texte a'bre!è 

POUR UN NOUVEAU CONCEPT OES RAPPORTS EURO-MAGHREBINS 

EN I'IEDITERRANEE 

L'hégémonie du capita.lisme international 
Après l'effondrement du 5ystème bi!"'olaire, on avait es!"'èré 

en l'amorce d'un processus de paix et de progrès global à 
tr.g.vers la reconversion des ressources et des compétence:;; 
de:;;tinées aux armements. pour affronter les grands problèmes 
qui harcèlent le monde sous-développé. On est passé du 
mirage de la "maison commune européenne" à celui de la 
"mai:;;on commune mondiale" sous le signe de l'unicité de 
1 'homme .• pour rééquilibrer les rapports inégaux entre le 
Nord et le Sud. 
Ce séisme a démontré au contraire que l'économie, dans la 
division du travail, suit les lois impératives du marché: 
l'homolf'economicus de la fin du XXème siècle considère "le 
monde entier comme un marché" (1), asservissant la culture 
comme la politique à ses exigences. Le modèle de 
développement marxiste en Union Soviétique s'étant lé~ardé, 
le capitalisme américain, actuellement dans Ga phase 
exponentielle à 1 'éche.lle mondiale, s'est imposé comme 
relais dominant entre le capitalisme asiatique qui émerge et 
celui européen qui s'est recomposé dans l'après guarre, 
considérant ces deux dernierG comme des périphéries 
stratégiques dans sa politique de domination des reGsources 
mondiales. Tou.t le reste est sous-périphérie, c'est-à-dire 
Tiers ftonde sinon Quart l'londe privé de matières premières, 
et voit se dissiper l'espoir mème d'un modèle alternatif, 
après l'échec du socialisme réel en URSS. 
En effet, le monde s'oriente aujourd'hui vers un système 
hégémonique unipola.ire dominé par les multinationales du 
capitalisme international. 

La. l'léd i terra née dans 1 es rapports Nord- Sud 
De ce point de vue, la Méditerranée est devenue un lieu de 

croisement essentiel du rapport Nord-Sud car elle en reflète 
toute la problématique en ce qu'elle a de plus explosif. 11 
s'agit en effet de la région où sont le plus étroitement en 
contact le monde riche et le monde pauvre et où le rapport 
inégal est le plus éclatant en raison des disparités socio­
économiques, le plus dense en déchirements entre tradition 
et modernité, le plu.s intériorisé par les sociétés du Sud à 
travers les masÎ média et les communications qui, désormais, 
ont fait de la région méditérannéenne "un village global". 
La guerre du Golfe n'a été que le dernier catalyseur de 
toute une série de processus de déstabilisation de la région 
tout entière oa la protestation "viscérale" de l'homme de la 
rue, souvent en contraste avec les régimes au pouvoir, s'est 
élevée contre cette flagrante épreuve de force du monde 
développé défendant ses propres intérets matériels et 
stratégiques. 
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A parti~ des années soixan~e-dix, le pTocessus de 
decolonisation avait été à l'origine de nouvelles 
confrontations: "l'escalation" de la confron-eation 
économique avec les PVO a pris une valeur d'ordre 
idéologique et culturel. Des formes d'au-eodè~ense de l' 
iden-eitè et de révolte sociale on~ réagi à cette emprise et, 
portees à l'extrême, ont débouché sur le "terrorisme 
international et l'intégrisme religieux. En dernière 
instance, l'enjeu se situe entre la culture dominante des 
pays riches qui ont tendance à homologuer les cultures 
"autres" et celle des pays pauvres qui demandent le droit à 
la différence et à l'altérité dans le co-développement. En 
Méditerranée, l'opposition entre les systèmes socio­
économiques et idée-politiques a pris la ~orme d'une 
opposition entre cultures: celle oçeidentale et celle arabe­
islamique, surtout après l'affaiblissement de l'idée de 
socia.l isme qui eonstitu.g.it une idèolot;ie la.iqu.e opposée au 
capitalisme nèocolonial. Au len~emain de la libération des 
peuples de l'Est, l'équilibre de la terreur a ètè renversé: 
on est passé du bipolarisrne à "l'unipolarisme" ou mieult 
encore à "l'uni-polycentrisme" avec l'hégémonie incontestée 
des USA., soutenus par les gt-andes et moyennes puissances, 
sur les zones stratégiques de la planète. 
La Méditerranée et le Noyen-Orient représentent un carrecour 
vital pour 1 'économie internationale, vue sa forte 
concentration en ressources de base telles que les 
hydrocarbures, et oô de nouvelles forces ont remis en 
mouvement leur histoire, déstabilisant ainsi l'ancien ordre 
colonial imposé par les ex puissances et remplacé par 
l'hégémonie du capital international. Le statu quo politico· 
économique de la région était fonctionnel aux intérets de ce 
dernier: avec la manoeuvre du 2 aout 1990, Saddam Hussein en 
bouleversait la structure toute entière avec des 
conséquences incalculables pour l'ordre du monde développé 
et les équilibres en presence. La ~èditerranée et le Moyen­
Orient sont donc devenus pour 1 •occident "la nouvelle 
frontière" sur laquelle pèsent des mouvements 
révolutionnaires comme la révolution islamique de Khomeiny 
ou lés mouvememts palestiniens qui agitent les sociétés 
at'abo-musulmanes du Golfe à l'Atlanl:ique. L'hégémonie 
américaine a désormais conditionné tous les autres centres 
de pouvoit- et les institutions internationales à commencer 
par l'ONU, allant du monde occidental et oriental à v.ne 
partie du monde arabe lui-même, comme l'a bien montré la 
dynamiqu.e de la crise du Moyen-Orient. 

Les retombées de cette crise ont bou.lev.,~·se la région 
mé~iterranéenn~ et en ont fait de nouveau un point­
charnière de la politique internationale. 
Un rapide aperçu historique des rapports entre la ~ive Sud 
et la rive Nord, que je dois réset'ver pour les actes faute 
de temps, serait précieux pour mieux cerner les àeux 
réalités "in progress'' les plus signifïcatives, la cse: et le 
"aghreb, pour mieux saisir 1a dynamique de leur · 
rnediterraneitè, pour avoir une vue d'ensemble des 

1 

1 
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problâmatiques qui tenaillent la région et des perspectives 
envisageables pour le futur de la coopération dans cette 
mer. 

La coopération méditerranéenne: une nécessité inéluctable 
Cependant , après 1 a guerre du Go 1 fe, 1 'Europe a. perçu que 
l'échec d'une coopération en Méditerranée aggraverait la 
fracture entre le Nord et le Sud et que cette perspective 
est trop dangereuse: un Maghreb et les autres pays tiers 
isolés et appauvris ne pourraient exporter qu'inotabLLltè 
politique, émigrés, ten~tono lo~ales et régionales. Le 
Maeh~éb d'autre part est un marché potentiel dont la CEE ne 
peut se passer. Il ne saurait y avoir de développement du 
Maghreb sans la CEE ni d'avenir équilibré de la CEE sans le 
dêvelopp.ement du Maghreb. Dès la fin de la g•~erre 
d'ailleurs, les uns et les autres ce sont efforcé de 
relancer les programmes de coopération tous azimuts dans le 
cadre de la Politique Méditerranéenne Rénovée <PMR), ancrés 
sur les concepts d'une économie-monde: la globalité, 
l'interdépendance et les inter-relations multilatérales. 
Cependant le décala.ge qui existe à tout niveau entre les 
deux rives rend difficile un échange reellememt paritaire. 
Pour mettre en évidence 1 'antinomie qui oppose la CEE 
méditerranéenne et les pays de la Méditerranée arabe, 
rappelons simplement les deux groupes de problèmes-clés qui 
concernent ces deux entités régionales <et dont je laisse 
l'analyse pour les actes): 
1) la crise des modèles socio-èconomiques de développement, 
la croissance démographique et le marche du travail 
2) le problème de la dette et l'écart des revenus pro~ 

capite entre les deux rives de la mer. 
Les pays de l'Afrique du Nord et la CEE ont intensifié 

leurs rapports de coopération dans le cadre d'une croissante 
interdépendance économique, mais on s'aperçoit, surtout du 
coté Maghreb, qu'il s'agit d'une interdépendance inégale 
compte tenu de l'écart actuel entre le Nord et le Sud. La 
CEE a lancé la nouvelle Politique Néditerranéenne Rénovée 
pour les années 1992-1996, étayée par d'autres propositions 
présentées par ses membres méditerranéens. 
Ainsi le projet déjà amorcé de l'organisation d'un espace de 
coopération en Méditerranée Occidentale (26) qui devrait 
ètre un facteur d'apaisement des tensions et une étape 
positive en vue d'une coopération globale dans un futur 
système méditerranéen intégré. A cette approche partielle 
vi•smt s'aJouter la proposition italo-espagnole ct··~ne 
approche de coopération globale dans le cadre régional d'une 
Conférence sur la Sécurité et la Coopération en l'téditerranée 
(CSCI't) sur le modèle de celle d'Helsinki pour la CSCE: cette 
approche à été relancée avec force au sein de l'actuel débat 
sv.r le "nov.vel ordre" régional après les retombées nègat ives 
de la guerre.du Golfe (27). La création d'une banque de la 
Mèdi terranèe qui devra.i t co-f'inancer le développement dans 
tous le secteurs stratégiques sur l'exemple de la Banque 
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Européenne pour la reconstruction et le Développement (BERD) 
pour 1 ' Europe de 1 ' Est . 
Mais quelle sera la place effective réservée à la rive Sud 
et notamment au Maghreb? La question se pose car bien des 
f"onct ions qui thèoriqu.ement devaient ètre destinées au 
Maghreb, sont et ser.ont dètournèe5 vers l'EuropE! orientale. 
La question est devenue encore plus inqt.liêta.nte aprè5 le 
toll~ des divergences et des incompréhensions qui ont fait 
suite au choc de la ~uerre du Golfe. Les pays maghrébins 
craignent que mème la PMR de la CEE ne serve qu'à l'éviction 
du Sud au. profit de 1 'Est . 
L'UMA, avec ses atouts, main-d'oeuvre, matières premières, 
proximité géographique et l'ébauche d' un modèle de 
développement intégré, pourrait devenir un interlocuteur de 
poids avec l'Europe des Douze. Mais il faut donner aux 
masses maghrébines l'espoir d'un changement radical dans les 
rapports euro-maghrébins: leur donner la p~rspective d'une 
équitable redistribution des richesses pour le développment 
économique dans la Méditerranée et par conséquent socio­
politique à 1 'intérieur de leurs pays, résoudre les foyers 
de tension dans le monde arabe, le problème-clé de la 
Palestine avant tout avec l'autodétermination des 
palestiniens, enCin promouvoir un dialogue paritaire entre 
les civilisations de cette mer à travers l'échange des 
cult ures .. · des hommes et des marchandises. La l'lé <ii t el:'ranée 
n'est pas le "rideau de fer" qui naguère existait entre 
Oue5t et Est: il Caut prévenir toutes les forces et les 
causes qui peuvent la transformer en "nouvelle frontière". 

Mais quelles sont les perspectives d'un écosystème intégré 
en Méditerranée? 

Dans tous les domaines, l'intensification des efforts 
maghrébins et européens pour pallier aux dégats matériels et 
moraux de l'affrontement euro-arabe sur la question du Golfe 
démontre l'importance de l'enjeu d'une coopération ~lobale 
dans cette mer- D'où la prééminence aujourd'hui des choix 
politiques et culturels qui sont le véritable enjeu de la 
Méditerranée de demain, d'autant plus qu'elle est redevenue 
le miroir emblématique des rapports Nord-Sud. On peut dire 
que la Méditerranée est la charnière de l'antinomie et de la 
complémentarité entre les deux rives. Elle se présente 
actuellement comme une des aires du globe où les 
deséquilibres entre capital humain et ressources sont les 
plus importants mais où subsistent de puissants liens 
historiques et des échanges civilisationnels et économiques 
consolidés par l'histoire. 
Les différentes dynamiques économiques et démographiques qui 
sont encore actuellement A l'origine de structures et 
d'échanges disymétriques cians le rapport Nord-Sud à niveau 
méditerranéen, acquièrent de plus en plus la forme d'un 
heurt dP. civilisation. A notre avis, la dimension culturelle 
dans le sens le plus large du terme, s'Impose co•nme facteur 
stratégique-clé pour le projet d'un écosystème méditerranéen 
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à mesure d'homme: de la nature à la societ·!!, de l'économie à 
1;;~. pol i t i que . 
L'exitance d'une culture de l'interdépendance dans la 
différence s'impose donc, se donnant comme objectif le co­
développement, la solidarité et le progrès dans la paix. 
L'exigence aussi de redéfinir toute entité et toute identité 
sou.s le signe de la globalité et du complexe, dans la mesure 
où, je cite Braudel, "la l'léditerranée carrefour,· la 
~éditerranee hétéroclite se présente ... comme une image 
cohérente, comme un système où tout se mélange et se 
recompose en une unité originale". 
Aux sociétés de la rive Sud engagées dans la recherche 
tourmentée et contrastee de leur identité et d'un 
développement qui leur soit propre, s'opposent les sociétés 
européennes destinées à devenir multiethniques et 
multiculturelles. C'est dans cette optique que l'on assiste, 
de part et d'autre de cette mer, au besoin prégnant de 
repenser sa propre histoire a!in de mieux combattre des 
phénomènes de blocage et d'intollérance qui débouchent 
inevitablement sur des !ormes d'égoïsme et de racisme. 
L'unique voie d'accès à une meilleure connaissance de 
l'autre est l'approche du "double regard: l"' notre et le 
leur", pour une connaissance réciproque dans la pluralite 
des cultures. L'Orient et l'Occident en néditerranée et 
ailleurs, doivent travailler ensemble pour acceder o•.l 
rènover les valev.rs propres aux devx civilisations, même à 
travers des méthodologies différentes; ceci pour affronter 
les dramatiques problématiques liées au double phènomène de 
l'acculturation et de la déculturation, présent aussi bien 
dans les sociétés évoluées de l'Occident que dans celles 
prolétarisées de l'Orient et accentue aujourd'hui par 1 
envahissante culture des mass media. 

nichele BRONDINO 
Chercheur au CSPa de l'Université de Pavia (Italie) 
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QUELLE RECOMPOSITION REGIONALE, 
' SPATIALE ET SOCTALE A1J MAUHREB. 

N.BüüRENANE 

-.· 

.. ' 
Dans le· ccritexte mondial ~t régi anal actuet f il apparaît de 
plus en plus difficile de dissocier- dans i 'anaiyse de 
1 'évolution d~s secteucs d'activité économique ou des filièr-es 
1 es aspects et 1 es .pJ>èoccupations gèo-pol Üiques des données 
.:.t ct-..:. d.l.~--rn~- ..... ..: .... n- p~~p~e~en~ ècon~m;t'f,u::~oc. _.,. e;::~ t:\..t:::.L II..LJ..lQ\...1.\.1 .l.;J . &.._, ..., an .,. •...,. ,._":1. __ _. .• 

En effet, avec l'emer-gence des ILOuveaux biocs économiques, la 
multipolai:'isation de plus en plus manifeste des r-appor-ts 
inter-nationaux et la fin de 1 'Union Soviétique en tant que 
puissance de pr-emier-· plan, on assiste à une sor-te de cour-se au 
r-edécoupage des ter-r-itoir-es et.des espaces, ainsi qu'à la mise 
ç;-, ~!~.::: d':.:.i::: ::.~~'"..·e!!e oii•!i.~J'::'~ .4oc: t:Srht::~oc:: PntrP ]p!=; p::.y~ 

composant 1 'OCDE. La médi têr-r-anée n'échappe évidemment pas à 
une telle entr-epr-ise et 1 'avenir- des pays de 1 a r-ive ~ud se 
discute et ie d~~ide p~ob~blement davantage ~illcu~s que dans 
1 a régi-on, à ans 1 eS rëuni·ons du GATT, du G7, etc·. 

C'est dans un tel contexte que i 'on peut lir-e les difféi·ents 
proCessus ·en ccùr:: -et· lier ·des ëve·nëments a1..1ssi éloignës fo!n 
appar-ence tels que la guer-r-e du Golfe, les modalités 
_,, ________ \.._ ..l- 1- -··--.:-.:,......., ....,..,lo ... f..:....,;o,...ro.e. 
u ~~~&.v~••~ •~ ~~-----·· c-------------· 
Chypr-e, le maintien de cer-tains chefs d'Etats afr-icains 
pour-tant conspués depuis longtemps. par- leur-s popuiations, ia 
nouvelle place dévolue à ce qui r-este de l'URSS au sein·du G7, 
les discussions ou GATT autour- du commer-ce àe iii>t:<cti.i:;aL.iuu 
des pr-oduifs agr-icoles, le r-evir-ement de la CEE pour- ce qui 
ëst de la Politique agric.Cle cornrrn.!ne~ etc. 

Dans ce cadr-e, la pr-ofondeur- géo-str-atégique de. 1 'Europe, au 
premier àeyrl:: de l 'Eu1·ope mëditet"ran~enne est ccn::;tituèe par 
les pays de· l'Afrique du Nord, exclusion. faite de 1·E~ypte et 
peut-Jtr-e également de la Lybie, aujour-dhui mieux centrèes 
(surtout ·dans le cas du. prerfiie:r 
encore totale.ment americanisè. 

pays) .s:u.r machr~k 

C'est dans une telle perspective que l'on peut comprendre à la 
fois, 1 'insistance et 1 'empr-essement des pr-incipaux pays du 
Nord de la mèdite:rranée à vouloir créer uu~ Sùi:tt: dt= cadrë 
parti~~lier (san!: doute plus co~tr:igna.r1t à t~?"rme pnur lP~ 
pays du Sud), à tr-aver-s ce qui est communément appelé les 
r-éunions des 5+4 ou· encore la mèditer-r-anëe · occidentaie, la 
compétition ouver-te en:,,~ l'Italie et la Fr-ance (et dans une 
bi eh. moindt'e mesur-e 1 'Espagne) pour s'imposer. comme. 1 e chef de 
file dans le dialogue entr-e les pays des deux r-ives et enfin 
1 'ir-r-itation, voire 1 'opposition de la CEE qui s'en tient à sa 
vision plus globale de la mèditenanèe dans le cadre de sa 
poli tique médij:er-ranèenne r-ènovèe. 

1 
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Ces dit-t-érents ~lément::. d-~ftniront les contours d-e la 
probl ~mat-i, que:: d ' . .:::n-s-ern:Ll ~ dans 1 a-qu.c ll t: on sc si tuera- pout 
s'inteï..:·Lü-9~i- .sui- la r.:::cümposition socio-spatiale dü Haglu:eD. 

·' 
On utilisera comme point d'ancrage initial à cet. exercice, les 
champs de i 'agricuiture et de i 'aiimentation parce qu'iis 
conservent un caractér~ structurant et dans une certaine 
mesure déterminant des rapports entre les pays de 1 'UMA, entre 
ces dernier" et.· Les pays de 1 'Europe mMiJerrano!>enne et parce 
au'ils éclair-ent orobablement 'olus aue d'autres secteurs et 
Ülières (t .q les textil;,s ou l;s iml~es mimuf-a-cturières), 
la nature de l'évolution des rapports entre le Nord et le Sud 
ae ia Mèditërranëe. 

LA SITUATION AGRICOLE ET ALIMENTAIRE. 

Il est habihtel de s'exprimer pour ce qui est de la 
-~éditerranêe occidentale et de la méditerranée en gênéral en 
termes d~ déseguilibre entre !e Nord et· le Sud. Pourtant 
1; usage .tal. t d.' une te! 1 e notion no'Js parait abus!.:'. au sens où 
~1 -.• .................. _.. ............... ... ~--1 .................... ....... _ ............... _ ... ,..,.,~ ........... .:~ ~·.; .... J..,.. ... l.;•J... 
........ '-4'\.t' ................ t'"'"""" .., ...... 1:" ... '-""'-'"•'"' ........ ..... t't'"" .... ..,..,J._._ .......... - .......... '::' .................. , 

mais tèfére également à une situation d' idendi té ou 
d'~quil.i.hr" r>oss.i_b],..; ;<y:ant. ,.xi_Bt,!. ou po.uvan± voir· 1P. jour à 
court ou au maximum à moyen terme. Ce dernier terme est pour 
lP mnin~ rH.c:.~11t;::~~hlP. ~ 1~ fnic::. nnnr 1P !';.c:.c:::~ Pt. !J011r l'::nrPnir 

En effet, les donnees de structure tendent à montrer qu'une 
revolution technologique, économique et soc1a1e n'est pas à 
1 'ordre du jour, ni dans les. pays du Sud, ni dans les 

---··. , .•• ____ , -•- 1 --, 
t'UI..Lt' J.t:: UVLU t::l.. J.t:: .:>UU. 

F.n pf._..fP.t_; 1 'P.n..c::.P.mhl P.· ci P.~ iionn.èP.S ~uxq,_u~~I J e..s· on ·pP.nt. ·c:.P. rkfArPr 
montrent l'existence d'un excédent agricole et alimentaire 
structurel au Nord, accompagné d'un déficit tout aussi 
stt"ucturel au Sud. Un tel etat est accompagne dans !e cas de 
i a Tunisie et du Maroc d; exportations agricoles et 
alimentaires. Dans ce contexte, tout indique une évolution 
c..c.ntrastëe, la produçtivité ayant tendance a- augmenter de 
façon bien plus signif_icative au Nord. D'où 1 'usage courant cle 
1 a notion d' insécuri te a 1 imentaire pour rendre compte de 1 a 
situation des pays du Maghreb pris en:;emble. Aujourdhui, le 
mode de reproduction des fil iéres agro-al imentaires ne permet 
güère d'envisager un autre trend. 

Ce fait se conjugue avec l'inégale productivité de ces 
filières, à la fois entre les pays du Maghreb et entre les 
secteurs de production au sein de chacun de ces· pays. Faible 
dans- les secteurs de_ pr,odu9tion à .fimilite domestique, elle. 
est relativement élevée dans ceux produisant pour 
J'exportation. 
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A celà s'ajoute le faible effet d'entrainement que sont 
susceptibles de jouer les cultures d'exportation sur le reste 
de l'agriculture. D'où des inèg-alit~s sociales toujo.u.r.s pLus 
accrues, ass.orties probablement dans 1 e cas de. 1 'agriculture 
"à'exuort.--a-L-i-m1 d'une Plüs arande .oaüVret~ et d'une fraailitè 
accr;Je pour 1 es trava-i 11 eurs y . exèrçant. Dans 1 e cas du Maroc 
les ecarts. sont. les plus significatifs, cel à semble induire 
une tendance à la feminisation et ~ !'"urbanisation'' de 
certaine~ tâches agricoles (les travailleurs etant de. plus en 
plus àes ferrunes recrutëes dans 1es baniieues. pauv·rt:'::: t'l les 
.bidont-.·ille.s des citè.s). Dans ce pays, tout corr:.:-ne en Tunisie; 
lP<: nivP;,11>< nP rPmUnPr,tinn du tr,vai) ont atteint le.SeUil de 
compression lllaximum, et il paraît difficile de pouvoir les 
abaisser. D'où 1 a question de 1 a competi ti vi.te des produits 
exportes avec le rencherissement des intrants importes. 

Une dernière .donnee pourrait completer ce tableau, l'evolution 
de la demand\ interne sous le double effet de la consolidation 
des inègatit~s soci.al~ f:lt d't.tn j.rnpnrt;~_nt. ;i~r.rnlssement 

demographique. Elle est cert~inement appelée i s'inscrire dans 
l'augmentation et la diversification, dans le sens d'une 
occidentalisation de certains modeles et pratiques de 
consommationl. 

. . . . . . . 
u·ou 1a ques~1on ae 1a surv~e ue~ acl~V~l~~ aytu-
e.xporta triees, au regard de 1 a comparaison· de 1 'évolution de 
la producti~itè entre les pays des deux rives. 

Cette evolution repose la question de l'insertion de ces 
·economies SUL la base de la r·égle des .avantages comparatifs. 

Eu fct.i L, -avec un in~vitable t·enchBt·issement de la ma~n 
d'oeuvre~ venant aggraver les coûts liës aux importations de 
l'ess,>nhe! des intrants, l'exportation, tout conune ia 
production dans certains secteurs2 sera inevitablement 
compromise; d'autant que la tendance à moyen terme (sur les 
trois années i veniri est i·la libéralisation des importations 
sur 1 es marches. agricoles et alimentai res dans certains pays, 
voire da~s l'ensemble de la region. 
Ces elements ne permettent guère d'envisager un développement 
autonome ou encore équilibré dans la sphère. de la production 
alimentaire. Ce sect.eur presente comme étant prometteur tant 
en Tunisie qu'au Maroc esi. donc appelé à subir une ct ise à la 
fois dans ses ·débouches et dans son organisation interne, 
notamment une. modification de sa te.xture sociale. 

1 Au Maroc;· on' che'rche dejà à developper la consommation du 
poisson selon des formes nouvelles (boulettes, plats 
prepares ... ). En Algerie, depuis longtemps dejà, le lait en 
sachet et les produits de l'industrie alimentaire se sont 
.substitu~s ou acc.ompagnent les prüquits et les préparatiüns. 
t·raditionnels· (confitures, biscuits· indu·strie!s, pain de· 
bbul ang-ëri e, Y.aour t .... ;. J .•. 
2 C'et le cas du sucre, des bananes, des pommes, etc. 

3 
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LES POLITIQUES ECONOMIQUES EN OEUVRE. 

Se conjuguant avec une telle èvol ution, caractéristique de 
l'en.st=!mbl~ àes se.r..t,..eur_s d~ _ _ ;~_ nt"'nrln,-.t-;,..." et ncr-.~ de la satA.!e .r:--------·· 
agriculture, un~ série de mesures, toutes s'apparentant de 
manière formel1 e .ou non à un programme d'ajustement structurel 
ont été engagées. Leur mise en oeuvre est la condition même de 
Ia·non asphyxie financière des Etats en place, des secteurs et 
des couches qui en relèvent au pr..emie.r ou au second degré. 

La n::itu_rP df.? ~~5 ~t:ti0n.s e.st !~::;er::c~t ~::iüü\.:C ~ci.A.:r gtle l'ùü 
s'y apesantisse outre mesur.e. Il s'agit d'une levée· 
progressive des barrières douanières et tarifaires, d'une 
dévaluation, selon un rythme et dans des proportions 
ù.i.L.,<.:i...,ment .·ionction cie ! '1mportance du mareil,~ .parallèle de la 
devise de référence, d'une privatisation et:·. d~~1 désengagement 
de 1 'Etat. des secteurs stratégiques. ·d'ans;· "1 a reproduction 
~n-,·-1 .... -''t:.nC!cmhla ...1''"'"""' ......... ~ ..... -+-.; ... -.!.·.a..--~:- .l • ......... _ .r.,.,....,..,.. 
;:>.'.'-~-'= I:J -··--···--- 1 - -""'- ._.n. .... u ........ •uu. a. "''C.&.liiC U.'C \..VUL.t:O::, LUJ..uat:':::i 

de subventions, tant pour ce qui elit des produits n" 
consommation que pour ce qUi touche a.ux biens et aux intrants 
industriels. 

Bien qu'il ne s'agisse pas ic;:i d'entreprendre une évaluation 
cie ces poi1~1ques, ae ce qui a été mis en oeuvre et de ce qui 
reste à 1 'êtr.e, il est important d'en éclairer la 
significatic~ globale, les implication~ pratiques et ies 
résultats. 

D'une manière générale, on peut .di re que 1 es PAS visent avant 
tout le rétablissement des équiiibres extérieurs, en premier 
lieu la balance courante, afin de permettre à l'Etat de faire 
face au re~hc·'""e>""'.........,.n• "'e .......... ...:1-J..A- -s ... ,.,..., """-a.r~uro;;;" \r """ .:JC.:to UC::\,..I,.t:' • 

Dans ce cadré, une opération de restructuration des activités 
économiques est mise en oeuvre, avec une volonté de générer un 
maximum de ·richesses à réaliser à 1 'extérieur. Produire pour 
les marchés internationaux,· sans soutien financier, telle est 
la r~gle à administrer et l'objectif ·à atteindre. 

.:- .";': 

. . . 

Ainsi, il ne s'agit de rendre l'économie, nj moins sensible au 
comportement et à l'évolution des marchés extérieurs, ni moins 
dt.pe11dante des impor~ations. L'action consiste à c.ondui re une 
opération de · contracti.on de la . demande interne ét 
d'élimination des entraves aux· mouvements internes et 
internationaux des capitaux, vers lés 'b.rariches ou les segments 
les plus profitables {et nonpas fotèément les plus productifs 
matériellement). Celà devrait être obtenu par un désengagement 
de l'Etat, supposé source et centre de blocage, du fait même 
de sa nature sociale et de son rôle central dans la gestion 
des contradictions sociales et politiques. Tel est l'un des. 
Objectifs intermédfàires âe ces mesurés. 
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Le marché est ainsi posée comme la voie de la d~mccratisation 
4-r:0!!0rrdg,u~!, de !i~uidation 'de~ fq::-~e::; de reg\llaticn ::;vciaL: 
n~potique, ot ,.:f•nnt;m;c:!:at;nn Ao l'allocation d~ re~SOUi:CêS 
--·~---1-- -- - -&---r.~---·· _ ... 
UCli..J.UUCl.LII::'~ •. -~~--;• : ·:_:·-~ 
;..,..,,.. DJ\C ,......, .... ._.t .: ..... ~ ...... _;.. -.:·- L. .......... ' 
................. !> ... oJ ........................... J ........ ~~ 111..1.·~ en veuvr.e dans un c-on ... t:Al..ll::' u~::: (.;[J.!::)~ 

financiêr~. ~êconomiq~e · ~t sociale aigUe, conduisant â une 
marginalisation de· l'Etat et . à un accroissement sensible du 
contrôle de la dêcision, tant macro que mêso-êconomique par 
des agents appartenant formellement ou non â des institutions 
bancaires et finan·cières internationales et ët rangëres. 
?rêocctipês principalement par 1 'objectif de rétablissement, 
û.\tû.nt tvüt _ iiïut.~diat çt t:=ii5UiLc ùurdùl~ Ù~!;; èqu~1~ores 
extérieurs, "-1fes derniers usent dans leur intervention et dans 
1 'êval uati.on des· rêsul tats, de normes et . d'indicateurs pour 
universels qu'ils ~oient (au sens o~ ils rêfêrent â des 
données ~t des performances dêcontextualisêes et correspondant 
â la structure des economies dominantes au plan mondial) 
restent' êt'rangers aux rêalitês ecnn.ornic!'J.e..s, soçoial"!s et 
cul tul."elles d.::s p·ays ajtls-fe~. 

Ils interviennent .dans le. sens de l'aggravation d'une 
deli9itimation sociale, rampante ou exprimèe des Etats, pr~s 
dans une pression de nature contradictoire, entre un 
formalisme democratique â finalitê "conservatiste" Cau sens o~ 
on cherche à maintenir l'ordre &tabli et les avantages acquis 
au sormnct de l'echelle sociale) et d'un "dêmucratisme" 
~ydlitariste, pouvant prendre ia forme d'un islamisme 
rA~~m~t~ur ~t ~urifi~ateur, ~ni=6 ct ~ou~-t~~d~ ~Q~ des 
intêrêts economiques et politiques differents et pas forcement 
convergents. 

Les différents êlêrnents pris ensemble indiquent en fait que 
l'ün se Lruuve àans une phase àP. ri~composition sociale 
acc~lër~e~ de recomposition inc~rtdine, dans tous les cas 
ct. atomisation de 'la dêcision economique et de promotion des 
activitEs. ~conomiques. "vola:f:jJe$", dites souvent informelle=:. 
du moins pour tous ceux qui ne se sont pas insêrês directement 
dans la sphère de la production pour l'exportation ou dans le 
cûrr~erce d'importation. 

En effet .. face à la rigidité de la structure dez importations 
et â 1 'incapacite d'y· faire face, avec la compression des 
depenses budgetaires (c-à-d des investissements publics, ainsi 

d h t" ' 1 ... .a. ' 1 ..:J .a.: \ que es su ... ven lons a .. a consciT"'"'Tta ... l.on e"' a .~.a prouUCL.~.on 1 , 

l'allègement et la rêvision du système fiscal (dêjà penalisant 
partiéllement.l'~conomie nationale}; le gel des salaires et la 
liberation des· prix, là dêvaluatJ,-,-, .-1"' '" ~~r-.·'~-··-·"'~··'·-
-l .. '-~ .... ,uo.L. .u ~nsei,.'Ul.l.lé eco.uom1que est geutre~· et r.en<.t d. 

s'instaurer durablement. 

5 
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Dans ce cas, les agents èconomiques -~on insèrès dans les 
circuits exté~eurs n'ont d'autres r~ qu"' d"' çh,.rch"'r les 
crènaùx où il· 'ést possible de rèaliser un maximum de profit 
S

'--t' 1.!=1! l""n11 ......... 'or...-...,. ,.. ~ ~ 1~ ..!."". e••;.-.Le-"'- .l-- -o--.!L.!1.!.Ll- ·..l-- - .... - ......... ._._,"._, ..... - .... -'"" .&.a vw A.,~.,.;:,.._ "·"' u.t::o:t 1-1 o:to:tJ.JJJ..LJ.'-t:::> u~ 

!ente, particul~~rement dans la sphère de~ ècha;ges. 

Si à l'èchelle micro-èêonomique, les rèsultats de ces 
programmes peùvt:nt être var-iables, au plan. macro·éconémique 
les .effets semblent avoir J:t~ partout ressemblants, et les· 
équilibres n'ont èté hien souvent restaurès que grâce à des 
facteurs exogènes (baisse de certains postes de dépenses du 
fait de la· variation des prix· sur les marchés extêrieurs, 
transferts de ressources de la part des travailleurs émigrès, 
ex pl oi tati on de certaines ressources minières dans des 
==::=..it_i_~~.:; ~;:tt~i.:i.A.'-·ç_;; fci"YV&.al.,lc<:) 1 el.t...:. j • c·t:~~ it: t...:Cl!.> !Jc!L 

exemfl'le de la Turquie ou du Maroc certaines· années. Au Maroc 
où.1es PAS ont:l;t:ommencé·~ ê_tre mis en oeuvre il y a plusfeurs 
cuinéeS, 1 es :· .. rësu'1 ta ts sembi ent ~P. rè.s..um.e_r Pn un 
désinvestissement global, sans pour autant déboucher sur une 
relance· sign1I1cat1ve des exportations.· Ainsi, l'éVolution 
po si ti ve des exportat-ions dans certains domaines particul ier.s 
app·araît comme la.- r~sul tant~ àe la conjuga{son àe facteurs 
exogènes,· climatiques {d'où de bonnes rècoltes exagérées en 
~p~a.L·ç;.tCê Çï"' ~êiïuc<:) ~-= v v~ u1ut:~), t:(.;uuum.ique::> { rei:.ournemeni: àU 
marché pétrolier); etc. ou cache ·simplement la faible 
int~aration"' de cert.ai..ns s~~t eurs de 1 '~conomie natioila! e ~ . à 
trav;rs le poid~ déterminant qu'y occupent les intrants 
importés. 

,. ----··' --.LJV.&.<:)":f.\.l VU examl:ne 1 e ' u" l'agriculture, on se rend compte 
que les performance:; restent limités et que le sülde posiL.i[ 
de la balance est dûe pour J. 'essentief au poids de la pêche, 
surtout de la pêche hauturière dans ies exportations. Celle-r.i 
n'a pas rèussi en apparence i produire les effets tant 
escomptès en termes de transferts d'activités en amont et en 
aval sur le sûl matocain. 

Ces exemples et ces diffèrents éléments témoignent d' L!!:-= 

aggravation de la dèpendance, laquelle d'alimentaire devient 
agricole et techno-industrielle. 

Du ccup, le.:; politiques èconoïi.i·quel> articulées .. utour des ?AS 
appar·aîssent comme une modalité pratique dans 1 'atomisation de 
la décision ·économique à 1 'échelle d'un· pays et dans la 
crèation · d'entitès économiques et ·sociii.les totalement 
dèpendantes des·· facteurs exogènes · et éx·tèrnes, sur 1 esquels 
celles-ci ne peuvent avoir aucune prise, ni en termes d'accès 
à l'information, ni en termes d'intervention, du fait même de 
la multiplicitè et de la diversité de l'offre sur les marchés 
mondiaux .. 
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Conjuguées avec la privati salien et la levèe de toutes les 
contr:i!'lt~s ~- l ~ 1.i.hrP. r..ircul .. a.lian des caoi taux et à 
l'amodiation' de~< f_onàs fixes, ces politiques apparaissent 
c-omrrt~ la vo.i.~ ~Iective dans l 'int~rnü.tic~ù.li::;;::ti::::r:. douce et 
durable des différents segments et branches de 1 'économie 
........ ._..; ............ 1 .... - n .... ,..o ...,....._;nt- ..4c "" 0 l '.?S ~.S (\~f.irii-5-5-~-Di:' llDP fnrmP. u.u.._,...._. .... ....,.., ...... _ .................... s:--··- -~ ·--• 
particulière d'intervention de l'Etat, 
loèaux, des 'institutions internationales, 
économique et politique. 

des agents sociaux 
etc. dans· le champ 

En fait; avec les PAS., il s'ag.it d'un ajustement contre et non 
pas dans · 1 a croissance, d'une sorte de reconquête, de 
l:"ç~.:.!vni::;Y.tic~ ~·:::::::p::.ce:: ~~o~c~i~!!e!:: a!'ant -eu. 1.1n-=- ,_,o?ll~it? 
d'indépendance à .un'moment de leur histoire. 

C'est içi qu'interviennent différentes questions ayant trait à 
l'interaction entre l~s déterm1nat1ons propremen~ êconomiques, 
et celles. à caractère social, çulturel, religieux et 
poli tique. qui dèri vent ou dont 1 e poids se trouve accru par 1 e 
chüiX dës iïaësurês et dês prcgr:::lrt.mc:::; ~ccr:.-cmi;;:ues. On ne s'y 
arrêtera p~s ici. On en restera aux considérations proprement 
économiques. 

La question essentielle dans 
durable d'économies éclatèès 
performantes et de plus en 
l''conomie mondiale, du fait 
internatiouaux. 

ce cadre est celle du financement 
et atomisées, de moins en moins 
plus insérées pass1vement aans 
de leur statut ·sur les marchés 

LA RECOMPOSITION SOCIALE ET SOCIO-SPATIALE. 

La première modalité de financement réside 
soutien à l'ajustement accordés par 
institutions multilatérales et bilaterales 
titre ou à wn uutrce 

dans 1 es prêts de 
les différentes 
intêressèe::; ~ 

Cependant. concue pour être ponctuel et non durable,· 
forme d'aide suppose le recours à d'autres formes 
d'autres modalités de soutien et de financement. 

cette 
et à 

Dans le cas des pays de l'UMA, elle est constituée par la 
Politique Mêditerranèenne rénovée. Cependant, celle-ci, du 
fait même de sa conception et de son caractère simplement 
''rênovée" ne peut apporter de réponses adéquates aux problèmes 
que cherchent à résoudredurablement les PAS. En effet, elle 
ne correspond pas···· à . une nslon stratégique des intérêts 
communs_ du Nord et dù Sud de la mêditérranêe, mais traduit une 
reprise de la " ·dfinarche traditionnelle, enrichie par 
l'expérience de la_ convention de Lomé et tenant quelque peu 
compte du nécessaire équilibre entre Méditerranée et Europe de 
1 'Est. 
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La strategie .. sous-jacente est en fait 
face à ' ·r· in'fl uence grandissante 
americaine et dans une moindre mesure 

celle dt! containmen.t, 
d'autres pui ssan.ces; 
asiatiques. Bien que 
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cette que.stfcn ~it d.éj.â f.::it l'cbjct de àé·v:a!oppement.s t'cu. 

ailleurs3, il n'est pas tout à fait inutile d'insister sur le 
[dil quP. lii~ E.anqUP t.f~J.ii.t~rr~n€-'?n!!'? !"'='.St'?ra une b::.n~u'=, au 
même titre· que 1 'est la BM ou d'autres institutions 
financières dù même' type', c-à-d avant tout preoccupee par 1 e 
choix de projet.s rentables, independamment ou presque de leur 
impact global ou de leur eftet d;entraïnement . 

. La s·econd-e mcdalit~ e-st constituée par la promotion et l'appui 
~ 1 'i~.t-~gr~tion r~ÇJi,nal'?. t:''e.st i~i o:;::'..!e !:! ~~e:::ti~~ de !:! 
recomposi ti on regionale, spatiale et sociale devient cruciale 
ou tout du moins essentielle. En .effet, elle ne determine pas 
le seul devenir .des paYs et des economies impliques au premier 

.aegré; c-à-ci içi ies. o pays ae l 'UMI\, ma1s concerne auss1~s 
.pans entiers ,des economies cfe leurs partenaires, ,C'"!'ird 
1 'ensemble ·des entreprises et des regions concernês: ·• én 
JO'c:n:::anno An Tt-::.1; o on k' ..... ~ .... ,..a o+- ~·• c""' .... ~" .... ....,l · 'C'll .... .,..}...,....., .J.""'h+-
--~:-~~--, -·· - ... _ .. __ , -· ......................... _ ................... ....... ~ ... .A. • ......... l:"..;.oJ .... "-""""""" 

autant sur la rentabilite des inVestissements et doac d~s 
financements par les banques de ces pays ou par les struct~res 
de financement communes, y compris 1 es . banqu.es · de 
dëveloppement. 

uu po1nt ae vue a es partena1res a es pays de 1 · UMA, i 1 s ·agit 
avant tout d'aider à l'emergence d'un ensemble dans lequel les 
::ppo::-t~ propres, sans poür autant être for-cèmçnt id~ntiqu-=s t·t · 
equilibd:.:; :::::1tre les 5 oavs restent susceotibl "'"' Ide D"r lPur 
nature et leur struct-ur-e) de. servir de relais dans le 
financement local des coûts de 1 'ajustement ·lies à la mise en· 
oeuvre de i a nouve1l e ;;donne" economique regionale (euro.:. 
mediterraneenne) et internationale. Il s'agit içi de créer 
les condition~ du maintien, voire d'intensificatiûn des 
r'='lations de dépendance (et ri6n de simple inter-èêpenda~ce). 
en vue de sauvegarder des marches traditionnels et éviter leur 
soustraction par d'autres partenaires potentiels ou ·declares 
(USA, Cor'e du Sud ... ). · · · 

Quatre que~ticns se posent dan~ cc cadre et restent en partie 
à résoudre. La première concerne les partenaires concernés au 
Nord et au Sud de la me di terranee.. au Nord 1 es 4 pays de 1 a 
me di terranee occidentale ou 1 a CEE, au Sud une UMA 
principaiement à 3, 4, 5 voire 6 composantes. La seconde a 
trait .à la specialisation partielle· à encourager· et à 
promouvoir dans un tel cadre. La troisième porte sur la nature 
des agents économiques, sociaux et politiques à renforcer afin 
d' e" f"; rp 1 es supports à 1 a mise eri- oeuvre du processus de 
cou.,o:.auun renouvele. La quatrième touche à la nature de 
l'environnement susceptible de favoriser, voire de ~endre une 

3 Voir. notamment N.BOURENANE:_ Coopération .Maghreb-CEE,. quels 
enjeux? (Tunis 1990} ~ Quel'. avenir pour·. urie cooperaÙon centree .. 
s.ur ia politique méditenal'iéenne.-yluL ... re (Madrid l9·!;0j · 
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telle ~vo-luti.on f~isable 
Là d.e..s "!.U...e.s(i Ôns '11..1'= se 
les Etats âu ~ord. 
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gues ti pns ~- ·s imi lai res, s'inscrivant cependant dans une 
problématique différente, à savoir le maintien ·et le contrôle 
du Pouvoir économique, social et pcil i tique dans les conditions 
présentes. :. · · 

C'est içi que ies intérêts peuvent devenir ou s'avérer 
;:c:;.·.,·;;;ç:;.t:;. Aw. !:;üd, 1 '.;Aistê:rïCé d'Uüt= vuluui..; ùe restaurer 
une Hgitimi té largement entamée et de défendre l'ordre établi 
au bout de-trois"décennies d'exercice sans partage du Pouvoir. 
Au Nord, l'existence d'agents susceptibles d'assumer la mise 
en · oeuvre· des .Jorientations nouvelles. en matière de 
rest ruet UJ;M i OJiO:,àe, Î.' espace économique. ,. . ... ,_,, 

nien 'fU.Ç l'on-:·' n·~ai:~ !-'Cl;:, t=ïtco-r~ at.::t..~ ie niveau àe stabilitè 
qui permette de f'~·çon dêfin_it.ivP :::61)~ rpJ-:os:t_i0nS ainsi r0;:èes, 
il.e.st possible d'avancer quelques hypothèses, sur la base des 
tendanc~s observables aujourdhui 1 tant dans 1 es· discours que 
dans les pratiques des principaux protagonistes. 

* A la première question (la nature des partenaires engagés au 
premier· chef dan::; le rëajustement en cours) 1 c·orirpte tenu àe 
l't:voluhon àe ia situation en Europe et du rôle jusque-là 
j0Q~ r~r le CEE. tant dans !~~!;ion ;u'~u ~!=~ ints~national, 
i 1 est probable qu'une sort-@ de modus vivendi s'établisse au 
profit des pays européens du Sud de 1 a méditerranée 
(occidentale bien éviderru:nent). Ceux-ci interviendraient de 
plus en· plus comme le partenaire voire l'intermédiaire 
principal avt:c l~s pays de 1 'UMA. La question quE- l'on peut se 
poser est celle qui tou-che· à la hiérarchie entre les pays 
impliqués. Il est probable que le rôle dominant continue ?. 
être le ~ait de la France_. du fait même de sa meilleUl-~ 
connaissance de la région, oà elle dispose d'un avantage 
historique, notamment humain certain. Cependant, l'Italie 
jouerait le rôle dt! l~aàer dans un c"ertain nombre de champs et 
de filières en particulier, en attenàant àes conditions plus 
favornblf?s, D;:..ns t:e cadre, une sc::te de :;ubdivision 
interviendrait entre européens, le Portuqal serait surtout 
présent au Maroc, 1 'Espagne plutôt au Maroc et dans une 
certaine mesure· en Algèrie, 1"' !talie focaliSant son action ~u 
direction de l'Algérie,· de .la Tunisie et de 'la Lybie. La 
France quant à elle étant présente de manière principale dans 
4 pays sur 5, c'-à-d l' ènsemble de 1 'UMA à 1 'ex cl us ion de 1 a 
Lybie. L'entente et le partage sont-ils déjà ètablis. Seules 
la nature, les modalités et l'intensité des. interventions sur 
le terrain le révéleront. Cependant l'examen de la nature des 
échang.es de. tous .ordres. entr_e les. Etats. révèlent de .. telles 
tendances. · 
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Du point de vu~ des Etats de l'UMA, tout· semble indiquer que 
l'on -s'accomoire déjà d'une telle orientat~on, en en 
escomptant," r;-our 4 d'entre eux olus de ressources financières 
et un approviSionnement plus aisè pour le Sx (la Lybie) sur le 
c.nur t - t~rme. Dans cet ensemb! c, .1.:::. po si ti on de deux pays .. 
semblent· plus p.ij.rticulières, la Mauritanie et. la Lybie. Le 
premier est ·de fait ·partie prenante à deux cadres de 
coopération dont l'une est au sud du Sahara. De cette_position 
charnière, t!Etat mauritanien esp~.re en tirer Un avantage. 
Pour âes cori.sid€rations entre autres sêcuritaires, l'Etat 
Lybien s'inscrit davantage dans un ensemble articulé autour àe 
l 'E!JY!'tP .. t. comprenant le Soudan. Ici également, la nature des 
échanges semblent confirmer cette tendance. D'où la question 
subsidiaire de la survie d'une UMA à géométrie variable. 

""' La !:ip~t,;ict!.i.::sai..i.-uu 1-'C:U. t,.l,ç! !.; .:!.:.:; t! ..... .J.., ..l.-. ! '!!!-!!: ':'~~-i.!'"? en 
premier lieu' à .l'évolution des besoins et des intérêts des·~--· 
pays du Nord de la Méditerranée Occidentale, dans le cadre <!$:',;>· 
la C'EE. Pour c:te.~ _.raisons c;!u~ii n~y a pas li.~u de i:appeler· içi~. 
tant le principe des avantages comparatifs. semble de pdme 
abord évident. Le Maroc continuerait à se spècidli~~• dans la 
Production ·alimentaire et dans une certain~ mesure 
manu.facturîère, en rëorïen-t--ant encore Plus formeltement et 
massivement ses exportations en direction des autres pays de 
1 :UMA (mais se poti~!è1 ict ~w::::,:,~.i.vu 1:-'vv.&: lë t:.:~ti!.: =i !~ !.~·bi.e 
main.tient sa frontière ouverte aux produits d'origine 
egyptienne). L'Algèrie Pt Aventuellement la Lybie 
développeraient 1 eur production d'hydrocarbures et 
alimenteraient en énergie les autres pays. La 1·unisie 
évoluerait vers une sorte de place financière du Maghreb, avec 
tout ce que ceià inàuit. en Lt::t .. ntes d'activ·i·tks de ::;cr•:ice. La 
Mauritanit! au1:a.it pour elle 1 'explcito.ticn des ses resSou.rc.es 
halieutiques et éventuellement la production de certaines 
cérèal€s ;onjonrdhui importées ·(t.q le riz), grâce à 
1 'exploitation des terres irriguées à partir àu barrage de 
Manantali. 

Pour ce qui est àes exportations maghrébines, elles se 
ramene:: aient al ors pour l'essentiel aux produits halieutiques 
(Maroc, Mauritanie et Tunisie), aux phosphates (Maroc ... ) et 
aux hydrocarbures (Algérie et Lybie), c-à-d en définitive à 
des biens qui de par leur nature ne risquent pas àe soulever 
un quelconque problème de cor.curre.-,ce 01.: de s:.:bsti t\!abi li té 
aux produits européens (ni n'engendrent quant à leur 
exploitation un quelconque effet d'entraînement interne, entre 
autre au plan du statut du travail au sein de ,la socîété). A 
celà viendrait· s'ajouter dans quelques- régions l'activité 
touri=tiq~e (reprcduction â faib!~ ~n~t ~~ 1~ f~!·r~ ~~ travail 
pour le Nord et création d'activitès intégrées et dépendantes 
au Sud). Cette orientation dénoterait d'un type de division du 
travai 1 et d'un ordre économique régional particulier. En 
fait·, il ··ne s'agira··là qtie· d'ûne. adaptation des caàres 
traiift i onn~ls, 
passé. 

st_ruç_tur~l """~""- ,...-:on:nnYt . ::''""-·~. . ... ..... :::: ... _-
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Dans ce cadre, les industries qui seraient nases -~n--_.llace 
r.'auraient,. pou:;; finéi!itG q:wç d'~·tr\! de-~ ~~.e'='meüt.:; 
.J'--------...:-..-............. .J• ................ .: ..... +- A,...,. ,....,._,,,.._,._,,_,....,.. 
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existantes au Nord. Leur création viseralt: à amarrer les 
marchès. loca\~x maghrèbins aux producteurs du Nord de la 
nu~ài te cr-an~~· .. · ~--: 

*** Quels, types d'agents seraient susceptibles de porter un 
tel projeE. Telle est la question qui ie poserait alors. D'une 
manière gènèrale, il s'agira d'agents ·du secteur privè et non 
de l'Etat, y co~pris en Algêrie o~ on devrait assister 
progressivem~nt à une privatisation des. entreprises publiques, 
so~r. par iiquiciat:..iun puu.l uuu compëi.ii...iv.J..L~ ~l. ù~i.i~.:.iL 
financier, soit par ac6roissement du capital social des 

. entreprises existantes, à parti~: d'apports de capitaux frais 
ètranaers. · 

On assister.ait içi à une èvolution dans un double sens. D'une 
part la cr.!:-ation d-=- soçi~t~s mixt-:-s _~uro-m~.ghr~_bines .. r.h.a.rg~_e.s 
du developpement des secteurs stratégiques, c-à-d 
~VY"\l'\t"f-:Ji-A111'"C' n•:~~u+ro n~rf- 1:::. rot"A::ttinn ~D Tili::~lo~ lnr:::~lAc: t4t:~oc: -··c---- ... ----·- ----- c--- -- -------·· -- -------- --~--·- ---
entrepriseS, pour s'assurer du contrôle des ma•chès 
maahr~bins. sur la base d'un taux d~intbaration variable selon 
le~ filières et selon les produits~ -Cette èvolution qui 
oourrait s'aooarenter formellement à une dèlocalisation n'en 
ëst·pas une au sens où le marchè reste pour l'essentiel local. 

c;est sur cette base que ie tinancement de petlts proJets 
~ _..J •• - .... ~~ -1- ::. ....: ... -~~- ..J- ~--.J- -··---.1.--- ..... ,..J_..., •• _ .... _, __ _ 
~•a~w~~4~ç4~ - ~g~~A~ ~~ ~v••~~ ~~~~~~~··~ v~ ~~~ ~~~vr~~••~ 

pourraient être dèveloppès (au titre de la promotion du 
secteur. privè· par exemple). La règle d'or iéi restera 
l'inexistence d'investissements structurès, susceptible· de 
gènèrer un~ possible autonomi€ de conception ou de rèalisation 
technologique, à même d'induire une situation de concurrence à 
l!égarà deS entreprises et. des r~rmes èe 1 'économie-mére, 
appelèe à demeurer européenne et autant que possible 
m~dit~rran~enne. Ainsi~ la probabilite demeurera faible de 
voir l'industrie ou simplement certaines activitès lièes à la 
pêche hauturière se développer sur la côte Atlantique 
marocaine en substitution ou en concurrence à LAS PALMAS. De 
même une remontée significative des filières dat~s des domaines 
uu~~i v~rië~ que l'indu~tric pétrochimique v~ 
technologique ( v.c le qènie qènètique} restera exclue. 

bic-

****La mise eli oeJtk. ~ccéièrée de telles trar.Lsformations, en 
termes de dècomposition du tissu existant· se. trouve de fait 
déjà 1 argement engagé,. "grâce" .. aux . PAS. Elle impl igue 
Cependant la marginalisaÜon et la transformatic,T· matérielle. 
des "ilôts" d'opposition et de rèsistances, c-à-d de ce qui 
demeure encore en place des entitès èconomiques publiques. Une 
telle opét·ation passe par l'une des trois voies, la 
privatisation dire6te. par· .la mis . ., en .vente.de.s entrepr.ises 
(souvent .. au profit · _de qr_oupes ou d_e. personnes .. dominant 
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1 'Etat), la mise en liquidation d'entreprises dêficitail:'es et 
fiuauciètemeut non solvables, la rèunion de ·conditions d'une 
.i..u~vl~a.tilit~ à cvü.rt ou à mvyër, ter&iaê des ei'i.t~ap:-i:;-e-s, pü.r !z. 
-,·-0:-&..L.:,:.- _, __ --·""'·"'- z:..: •• __ ,,_ - 1-. ... ....... , ... .:_ .... ,.., ........ ~·-1.,. ...... ,.,~ •• 
llct.L.U ... -.U U'C~ -~\..VU.'"~ .L.I.AOC:.::. \'-•'i .~oç~ .,ag.,_g..&.o.;;WJ '-"' ..,._. -

approv~sionnement · conséquent de ces entités en intrants 
susceptibles de leur permettre de fonctionner. Dans ce dernier 
cas, 1! enàet t_eiJlent à 1 ·égal:" à des hanqu~::; ù~vi~ut l' un-i·quc:: voit: 
de survie :momeiltanèe, en attendant la reunion des conditions 
sociales et p'olitiques à la mise en liquidation. Ces trois 
voies _sont.· en oeuvre dans les oavs de 1 'UMA. à des degres 
di vers. ·La troisième est peÜt :être pl us . spèci fi que . de 
l'Algbrie .. Dans· ce pays, il reste a cràer les conditions 
politiques de la finalisation d'un tel processus, le populisme 
et ies at.t.entes à l !ëg~rd àe 1 !Etat continuant à :t ~Lt~ ~u(.;vLt::: 
de mise. 

T.es contraintes et les conseauences '-d'une telle forme de 
cooperation N/S. 

!.a faisabilité d'un tel processus SI? heurt~? t:!e.p.endant ~ des 
ccntra~nt.es qul risquent ci:en gener la marche~ La 
~pt~i~li~~ti~~ c~pp~~e ~~e p~~ité de~ m0nnaies r~ndant !~ 
production spèci.al i.sèe de chacune des règi ens compèti ti v e-s. à 
1 'eg>n·-.-J du reste~ Or· 1 ·~volution contrastèe du Dinar algerien 
et à terme lybien, dans son rapport au Dirham marocain et au 
nin~r t11ni~i,on inuP r.ontrP.. n~i~ r1uiourdhui. au taux de chanoe 
officiel, lé; produits -maroêains perdraient toute 
compétitivité en cas de levee àes barrières douanières et 
tarifaires (d'où l'opposition des autorités maroca~nes et 
i..uu.;.6lt::iülê';::; à la l~v~.:: iilùï1~diat.s .st iüCVüd.itic;-;.ü.:! !.: d.~:; 
barrières avec l'Algérie). Daris ce cas qu'en serait-il en cas 
rl'l>a:>l.is,.lion entrF> 1 .. taux dt'! chanot'! oarallèle. et 1 .. taux .de 
~h~;g~ oftic-iel4 .. Au même moment,- un~ devaluation du Dirham 
parait difficilement envisageable et scci.alementlolSupportable. 
Ca~ de 1 'avis meme des institutions qui recommandent et 
exigent de t_elies mesures, ses effets sur les c.cnàitions àe la 

A Tl ..... .--4- .. ....,..,. ,...h'""'oru~+-;,..,... ....,.,...; .,..1:,,..-.;f-o . ...l'ôt,..-o f::ai~ea -~ r_P_ .n._Î\.rP_,_\_1_. 
--::: .:..:. ._ ...... 1.. ._...._.,.._ ~.-...... ............................ ":1 ....... .......................... ~- ... - -----· 

Les ècarts entre les taux de change officiel et parallèle 
n'expriment pas seulement et necessairement une situation de 
surévaluation de la monnaie. Ils peuvent tradu~re aussi une 
surl~quiditè relative, du fait d'une répartition moins inique 
dü pouvoir d'achat national qu'ailleurs, dQnZ un contexte de 
segmentation des marches, d'existence de monopoles, de 
situations de rente organisees (en partie par le Pouvoir 
à' Etat, dans un souci de gestion des contradictions social es 
latentes ou· exprimees). si· en effet la grande masse des 
menages .disposent de r.essourcès monetaires s.ans contre-parties 
physiques, alors qu'elles satisfait un certain nombre de 
besoins (alimentaires, etc.), elle aura tendance à se porter 
sur d'autres bi.ens et à recourir si necessaire ·au marche 
Parallèle. D'où l'importance de ce marche en Algérie et.en 
Lybie ainsi que 1 es . ni veaux des .. prix qui y. sont _pratiqués, 
face. à son inexistence .signi.ficative au Maroc et en Tunisie_. 

1 
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teptodu-C"t:.iorl d·e la force de travail ser~ient désastreux, du 
fait dü. ulveâü des salaii·es actuels. Un danger rs.:;ts tout ds 
rilême latent, .Une concurrence .saü.va.ge et anti~ccnomiq:ue entre 
les unites a la recherche de leur malntien par la dlsparition 
des en ti tes concurrentes, par une reduction des prix de vente 
; .... .... . , .......... ,, -·-
~comme ceJ.a _a et.e .J.e cas pour J.a X:l.J.l.ere ae 1 nu1.1e u~ rct.unt! 

.. au _Camer_o_un).,\Celà. pourrait reveiller les. vieux demons du 
particularisme· et du nationalisme etroit avec toutes ·les 

· ('~.quenc.eS que celà pourrait avoir. Mais c'est peut-être là 
une variable et une contrainte sur laquelle on peut jouer, par 
la· si~le.manipulation des taux de change, une fois les autres 
conditions (privatisation ... ) réunies. Il existe cependant 
a·aut:res contraintes dont une est àe taille, l'existence à"une 
economie parallèle à 1 'ècon-omie a-dministree directement ou non 
par les Etats .. Bien plus puissante du double fait de la 
~nJJolesse de son oroanisation 0t de son intêaration à la f~is 
rê"gionale et aux marches internationaux, les agents la 
tomposan~ n'assisteront pas passivement à une êvol ut ion qui 
risque de·,gê~~~er le~r asphyxie._ Aux cô~~~ _de c~l!~s si~nal~es 
içi, il en.,exl.ste c·autres toutes auss.1 .1mportantes atl plan 
i~t~:-~.::, de r:.:1t~::-e :::cci~le, cult!.!relle, politi~u.e ·et 
religieuse.- &ll es J:isquent de peser. 1 ourdement aux côtes 
d',..utres attenant à l'evolution de l'economie mondiale et de 
ses effets iur les pays europeens dont dependent les economies 

- 4" 1 ' TIM Il . 

. --· sf ce qui apparaît comme tendances lourdes du contenu et des 
fcir~·s de 1 a cooperation venaient à se confirmer, plusieurs 
\,;uü·.>~ ... qur:::tt(.;t:S f.rü'i.il-i"Q.iëiit -ar, d~cv'i.ilëi-. Cr-, çr-, ,;i.güalëi:â t_Lvi.; 
qu~i!·' parait possible d'identifier. D'une part une 
aGGE'-lltuatinn de .la dependance _technologique, -par segmentation 

·des filières ou des secteurs quelque peu intègres ou 
susceptibles de 1 e devenir. Cel à resulter a du simple jeu du 
marché, .-de l'atomisation.et de l'autonomisation des unités de 
production, chacune devenant àe pl us en pl us depenàante 
directement des importations dans son fonctionnement et sa 
reproduction. D'autre p~_.rt. un..e modification du paysage .des 
flux migratoires qui consistera de plus en plus en un ecremage 
continu des competences au profit des economies et des 
entreprises du Nord. On passe ainsi d'une forme de migration 
historique à une autre, i 'ancienne etant aujourdui exclue du 
fait de l'~vcluticn des besoins des économies en main d'oeuvre 
hautement qualifiee. Cette migration se ferait dans un double 
sens, des ni veaux de competences eleves partant vers le Nord 
et des niveaux intermediaires se deplaçant du Nord vers le 
Sud, en adequation· avec . 1 es caracteristiques technologiques 
des industries e.t des activites. economiques qui s'y 
developpent .. Enfin; une. modific-ation de la nature des Etats en 
place dans les pays du Sud. On evoluerait de 1 'Etat-Nation 
vers 1 'Etat Local, notamment en vidant le pn-miei de. ses 
attributs traditionnels et en lui ôtant . toute capacite de 
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. resistance et. de negociation. ·Ce .dern-ier ne serait plus. cet-· 
intermediaire incontournable, mais un instrument de. regulation 



. . . 
... .. .... 

particulier, aux côtè-s d'autres, 
-----~-~~--- ~-A~~~•A~"~llo~ lo~ o.~~v""' ... Q'-~'"'"".., t! ........... oJw•-• .. ••- ...... --, ... --

1 eS partis 
ONG,. et~. 

po 1 itiques, les 

ve fait, ce~ .trois phëncnmtm-es s-ünt d~jà observabl--es 
empriquement. Celà signifie que l'on est entrain d'assister à 
" ,.. __ ,_ ,._ -L- 'L.' &. • • .................. ,...,...,..,b .,uo,.. i::a "ninnt.ê. 
.J.cl .L~U U.t:: ~cl ~Uct5€: u.l5~.oûL~>;Uê g:U~ Û. .... ..,11"-"""••--- -·-- -- ·---··--
des mouvements de lib6ration nationale d'acc6der à 
l'indêpendance potitique, alors perçue comme synonyme ou êtapé 
dans la rêalisation de l'objectif d'indêpendance dans· la 
d6cision êconomique · et avec, à la fin de 1 '&re 
dêveloppemen·talîsteS. Peut-·être aussi assiste-t-on à un.e sorté 
de reconquéte et de recolonisation, avec une nouvelle forme de 
soumi.~ti.iuu Ùc::; · ~C"~JnvraÜës maghi.4~biuç.;; à ~;:.::: :::tt:-~pcl e~ e!! es­
mêmes reno~velées. 
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La tentative faite içi de reeonstituer les tendances lo~rdes 
d'êvolution de la r6gion-, à partir du- recoupement 
d'observations et d'analyses diverses, ne signifient pas que 
lE's 1\<:"teu_r.:_,;_. aujourdhui conduisant le processus de coop6ration. 
soient animës par wu~ ~--t.catég·ie clair-e aü. dkpart, nl. :;;:~' ilz 
:.ier:t '--!!:E' '1'-!E'l<:'On'!IJP vnlontP. dêlibêrêe d'intensification de 
leur hegemonie aujourdhui menacée, Adopter une telle lecture 
consisterait a retomber dans 1 es discours sur 1 'Etat, 
l'Impêrialisme satanique, ... bref sur une sorte de logomachie 
oaranoraaue fondêe sur l'existence d'un Deu» ex Machina, 
justifiant au plan politique, social et êconomique de toutes 
:sot tes de comportements moralisateurs, en com:nençant par jeter 
1 'opprobre sur les acteurs en question, le:; L .. nrmt pou.- les 
··-.:-., .................................. hl ....... f.~.-.t- ~,, nvb~~n+- ··n11 1 ::111.1 f_l_lt1_1_!",;-
u..~;,,."':i""""'""' 4-._~l:'...,.,,.oJ .... -·..,..,, ... _ ..... -- c----:·-- ~- --

En realite. c'est la gestion des intêrêts -en pj:esence et la 
volonté de concilier leur propre reproduction à celle supposée 
la meilleure pour leurs partenaires qui commande cette 
èvol utiori d' ens.embi e. Le probl erne est qu'à dHaut de stratégie 
alternative à même d'intègrei· et de èoncilier ·les intèrêts 
dominants i ceux sur le court, le moyen et le plus l~ng terme 
de leurs partenaires. (du Sud): il n'existe pas d'a\.!_tre voie 
que de s'inscrire dans l'évolution qui se dessine, avec ce que 
celà comporte comme conséquences. 

Ceii a une double implication. D'une part la nécessité de 
mettre ;J. jour, dans le d~tail. les· tendances futures de la 
coopêration et leurs effets. Celà permettra de développer chez 
tous les partenaires la volonté de renouveler leurs approches 
dans ce domaine, D'autre part promouvoir et intensifier 1 a 
production des connaissances_des réalités économiques, 

5 Il est intêressant d'obserJer. comment progi::essi~èment, la 
notion de STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT cède le pas à celle 
d 'î\JUSTEMENT STRATEGIQUE 
6 Peut-être pourrait-on ainsi lire les discours nationalistes 
et fondamentalistes (d_ont re_ligieu)(_} pris_ dans _leur_ .diversite, 
comme autant d'expressions d~ une vol ontè uniqu_e ·de -retour-- en 
arrière. 



. ' 
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• 
::raciale-s, politiques, culturelles, Leligieuse.s, etc. 
actuel•le~, qui conunandent directement les stratégies (pour 
partie convergentes) des acteurs dominant au double plan local 
et exterieur. C'est à partir de ià que i 'on rendra possibie ia 
production de formes de coopération . et d'intégration 
alternatives. 

Celà suppose à son tour une plus grande articulation et une 
coop·ération plus int-ensive ent-re les différents lieux ·de 
productio·n et d'accumulation des connaissances, à la fois dans 
ia reg1cin et a l "exterieur de celle-ci. 

D'où la question de la démocratisation de la production du 
""'"nir ... t. ci"' 1 '"'""""' ii I 'infor:mation à 1 'echelle de la r:éaion·. 

C'est là peut-être que réside l'alternative q~i permette de 
!~ire de la Méditerranée Occidentale un pâle de d~colonisaticn 
réciproque, au lieu d"être un relais d~ns une domiriation 

O<ët ob!"e 1991 •• -,_ .. _:! ' 
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Construire la paix en Méditerranée. 

La guerre du Golfe a entériné et renforcé le déclin de la Méditerranée dans 

· le système international. Le· monde .ra be ·a -été-profondément diiiiSé, sa màfge 

d'autonomie et de négociation s'en est trouvée gravement affectée. l'Europe de son 

cOté s'est alignée derrière les Etats·tlnls pour la gestion d'un conflit majeur en 

Méditerranée, et a perdu également toute possibilité de jouer un rôle effectif dans 

son règlement et dans l'organisation d$ la sécurité en Méditerranée. 

Il en résulte que le devenir de la Méditerranée devient totalement 

dépendant de la politique américaine, au point qu'à la veille de l'ouverture de la 

t":nnfArAnt'A riA U~rlrirl. on Cl o~im6 quo 1'6volution do~ n6go()iotionc cora fonotion 

des pressions et de la volonté de la grande puis$ance. Washington, comme l'écrit 

justement Mme Kodmani-Darwish, •se retrouve pleinement Investi de la 

responsabilité de gérer l'après-guerre dans la région. Ce nouveau rôle exclusif est 

sans précédent. Il donne à l'Amérique toute latitude pour organiser le système 

régional comme elle l'entend, et pour d~finir le rôle et la place de chaque acteur." 

Aussi, la problématique de la sécurité en Méditerranée relève de plus en 

plus d'une analyse du système américain et de sa capacité à prolonger l'effort 

diplomatique et militaire sans précédenl consenti lors de la crise du Golfe. Déjà des 

volx s'élèvent aux Etats·Unls, à l'approèhe de l'échéance électorale, pour reprocher 

au président Bush d'avoir négligé les problèmes économiques au profit des 

responsabilités mondiales américaines, 

1. 

t 
' 



.. ' 

i 1. 

' ! 

1 
1 

1 

1 
1 

1 

1991-11-18 12•09 G3-96 S +2 

Le conflit du Golfe a entrafné une certaine redistribution des cartes eux 

mains des différentes parties prenantes. Mals Il faut éviter en l'oocurrence toute 

appréciation hâtive d'une situation qui est loin d'être stabilisée. Ainsi, on pouvait 

penser qu'lsraêl est sorti renforcé de la confrontation, et qu'il serait dans ces 

conditions peu disposé aux concessiQnS, notamment territoriales, indispensables 

pour l'établissement d'une paix durable -~lins la r~g[o_n. C'est_QubJier que 

l'élimination de l'Irak, le renforcement de la présence américaine dans le Golfe et le 

rapprochement syro-américaln ont pout conséquence d'atténuer l'intérêt stratégique 

d'lsraêl pour l'Occident. 

Si cette nouvelle donne a facilité la tenue de la conférence de Madrid, ce 

qui est en sol un événement psycho-diplomatique majeur, on peut douter qu'elle soit 

suffisante pour permettre des progrès substantiels sur la voie du règlement global 

de la question du Moyen-Orient. L'âpreté des échanges verbaux syre-israéliens 

peut rendre sceptique quant aux perspectives offertes pour dénouer le nœud 

gordien de leurs relations. 

La question palestinienne demeure plus que Jamais au centre de la sécurité 

en Méditerranée. D'Ouest en Est, opinions et gouvernements arabes doivent en 

tenir compte dans leurs démarches et lturs engagements. 

Cette hypothèse pèse aujourd'hui sur l'ensemble des propositions 

destinées è recentrer, sur le plan régional, les préoccupations sécuritaires des 

méditerranéens. qu'il s'agisse de la pfoposltlon Italienne d'une conférence sur la 

sécurité en Méditerranée, ou des tentatives de rapprochement entre les pays de la 

M6dltcrranoo Ovvldcntalc (~uah !if IJIU!> ~.;!111.1 1:11 1;!114 !JIU!:> Cinq) OOm la Oernl9f0 

réunion è Alger, à la veille de la conférence de Madrid, s'est cantonnée à une 

attitude attentiste et plutOt timorée. 
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Il n'en demeure pas moins que la sécurité aujourd'hui ne peut être analysée 

en termes purement militaires. Les d~séquilibres grandissants entre le Nord et le 

Sud, le monopole de la détention de l'armement nucléaire par quelques Etats, 

uevnmnn uJcner ceux u1:1 Jtl nv1:1 ;:,vu t1 prospe1,.111r o autres vo1es et a autres moyens 

de garantie de leur &écurllé. Il s'lllJil ess~:~ulielltlflltllrl t.lu lJév~:~luppt1mHnt du 

procot:t:Ut: d6mocrQtiquo ot do 1'61.arpiccomont do l'ocpooo. ~<>~~6voloppamant 

6oononomlquo. 

A un moment oO les nostalplques du droit d'ingérence se font plus 

pressantes. ne faudrait-li pas veiller avant tout à éliminer les facteurs de tension 

ailleurs, Il devient vital aujourd'hui d'élfrgir l'espace économique, laissant entrevoir 

une alternative face au mirage de rOecldent. 

Bien entendu. celle évululiun ne p~:~ul titi r~tlrtl t.IHIIS ltl lJésurdrH at l'amm~hlA, 

au ril'lt'!UA tJA tlnntfuirA Il rfA!; rl.orA!;!;Ion~ trAoill""'" ~'il fAut d4moeratlsèr l'Etat, 

encore faut-il que l'Etat existe et persiste tout en transformant sa propre 
pn)'srununut~. \..oOIIHTIHnt oaur ra securne regronare sr on n·assure pas o·aoora 1a 

sécurité de la porconno humaine dans eon environnement iimmédiat ? La 

prévention des conflits internationaux commenoo par la garantie de la stabilité · 

sociale Interne. 

Une conf9rence sur la s9curit6 et la coop~ration en Méditerran6o, sur le 

moaere ae ra v~vE, aevralt necessairement componer des chapitres relatifs aux 

IJovll'> IJtl I11VIIIIIItl, ti.UI\ lll..otllle:> IVIIIJi:llllllllli:lltlS, HU 18Uitlllltllll UHti Ullftlft!IIOS, BT 8 ra 

coopération économique et culturelle. Elle devr.-it ltr• un lieu ouvert de débat et de 

réflexion pour la rech~rche de consensus progressifs entre les partenaires. 

3. 
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Comme nous l'avons déjà mentionné, un tel modèle nécessite le règlement 

préalable "es questions territoriales pendantes, dont principalement celles qui sont 

nées de l'occupation Israélienne. 

Mals la sécurité suppose une certaine générosité, une ouverture, le sens du 

partage ;elle est incompatible avec un paysage fait d'flots de prospérité et-de zones 

de pauvreté et de pénurie. La construction de la paix en Europe est passée d'abord 

par le plan Marshall, la communauté économique du Charbon et de l'Acier, et le 

Marché Commun. 

Il viendra un jour en Méditerranée oLI Il faudra bêtir la sécurité sur le terrain 

économique. et cette tAche sera celle ~es arabes et des européens. Mals c'est dès 

maintenant que les appareils d'Etat et les représentants de l'opinion devront s'y 

préparer en réagissant contre les égoTsmes étriqués et à courte vue, et contre les 

réflexes de repli sur sol et d'exclusion. Autrement, ~ discours méditerranéen ne peut 

être qu'une coquille vide à l'usage de$ universitaires en mal de colloques ou des 

politiques en quête d'envolées lyriques pour des déclarations de circonstance. 

Lorsque concrètement la Méditerranée sera perçue comme un espace de · 

solidarité, les perspectives de sécurité &e feront plus nettes et plus précises ; la voie 

du règlement pacifique des différends coTncldera alors avec l'intérêt profond des 

différentes parties prenantes. Ce n·est donc pas l'affaire d'une ou de quelques 

conférences plus ou moins réussies, c'est une construction quotidienne dont le 

stratège et le militaire sont loin d'avoir l'exclusivité. Une œuvre d'archéologie de la 

sensibilité et de la spiritualité communes s'avère certainement indispensable. 

4. 
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La guerre du Golfe a jeté sur notre monde son manteau de tristesse et de 

morosité, ne nous laissant d'alternative qu'entre le cynisme et le désespoir. Elle peut 

à terme nourrir nihilismes, tendance$ fascisantes et destructives. Oans un tel 

contexte, le discours méditerranéen $era un message d'espoir ou ne sera pas. 

l'altérité en est le noyau et le moteur ; 1,me école du sens et de la création. 

.1 

i 
1 .. 

-- ------- ·' 

C'est une entreprise salutaire de décloisonnement des esprits qui ne peut 

naitre que d'un courant d'échanges, de dialogues Ininterrompus et de projets 

concrets au sein des sociétés civiles. 

La disparition de l'ennemi à l'Est a suscité la tentation chez nombre 

d'européens de rechercher un ennemi au Sud en satanisant l'image des Arabes 

dans l'opinion publique. Il est vrai qlie cette démarche relève d'un vieux réflexe 

consistant à renforcer sa propre cohésion par référence è. un repo~ssoir à une 

menace extérieure, même fictive, destinée è. servir de déversoir è. ses propres 

troubles et malaises. 

Cette utilisation de l'Autre ou de son Image dévalorisée à des fins de . 

politique nationale politicienne peut entratner une exacerbation des différends et 

instaurer une atmosphère conflictuelle en Méditerranée. C'est là qu'intervient la 

volonté des hommes politiques dont le courage se mesure aussi à leur capacité de 

concilier l'intérêt et l'éthique, d'aller parfois è contre-courant de certains 

mouvements collectifs de peur d'agres$ivité et d'enferme ment. 

Après le Golfe, les Américains peuvent décider demain un retour de 

balancier en se réfugiant dans leur vaste continent ; il nous reviendra à nous, 

riverains de la Méditerranée,de gérer les dégâts et le désarroi. Notre propre 

5. 
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responsabilité ne peut être évacuée dans l'attente des derniers communiqués de la 

Maison Blanohe, des r~sultats de la Bourse do New York ou dos d6oislons de ln 

Banque de réserve fédérale. 

. ' 

la fin de la guerre froide d~vrait amener chaque région du monde à 

reprendre en mains sa propre destinée, afin d'affronter les défis du xx1e $iècle. A la-_. 

croisée des chemins, les méditerranée~s sont appelés également à se défaire des 

séquelles de la seconde guem~ mondiale, dont le conflit israélo·arabe, pour aborder 

la nouvelle ère dans un climat d'autonomie et de responsabilité. 

Mohamed Bennouna 
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Depuis les oébuts oes années quatre-vingt. nombre oe 
ceux qui évaluèrent. o'un côté et oe l'autre oe la Méditerranée 
occiOentale, l'impact prévisible oirect ou indirect sur la 
région J'un certain nombre J'évenements marquants Je cette 
fin Je siècle n'ont pas réussi à se oébarasser Je façon oe 
voir limitatiVes _ 

Rappelons nous Ju troisième élargissement • oe 
l'achèvement oe GranJ Marché J992 ou Je l'implosion ou 
pouvoir soviétique et l'attrait communautaire vers l'Europe 
centrale et orientale. voire même les Rassies _ ' 

Nous avons encore tous à l'esprit les polémiques 
soulevées para le troisième élargissement bien avant J986 _ 
On sait combiem étaient nombreux ceux qu'en Europe et au 
Maghreb s'insurgèrent contre ce 'oelinlc.ing' inévitable _ Ces 
démarches JéJuctiVes et ces discours Vifs ont été infirmés 
par les faits _ Je ne resiste même à suggérer que Jans la rive 
NorJ Je la MéJitérranée. nombre oe ceux qui avaient établi et 
détaillé les méfaits J'un agrandissement Je l'espace 
communautaire aux frais oe la coopération 
transméJitérranéenne • étaient égallement ou côté Jes lobbies 
agro-alimentaires protectionnistes Ju suJ communautaire _ 
Craignant les prix espagnols en certain nombre Je produits 
agricoles • inférieurs aux prix oe marché ou ôinterven'fion 
communnautaires. ces lobbies avaient réussi la résolution ou 
oifférenJ qui les opposait à l'élargissement par la création 
oes PIM • destinés à les compenser Jes pertes incourues ou 
fait Je nouvelles adhésions • ceci, paradoxalement, tout en 
continuant à clé signer • en consonance avec J'autres • par um 
mimétisme difficile à cerner. les nouveaux venus comme les 
coupables J'un accès dorénavant plus limité aux marchés 
communautaires _ 

Il est entretemps Jevenu clair à nous tous que les 
développements ultérieures. non pas été tout à fait régis • 
comme il arrive bien souvent Jans l'histoire. par la linéarité _ 
Si cela n'était pas ainsi, les relations entre les Jeux riVes 
seraient Jé)à devenues un peau Je chagrin _ 
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En ce qui concerne l'achèvement du Grand Marché , les 
craintes de l'Europe forteresse, que de l'autre côté de 
l'Atlantique on a denoncé de temps à l'autre en fonction de 
certains dossiers (et en permanence en ce qui concerne la 
PAC) , surgirent égallement au Maghreb, sans raison 
apparente, compte tenu notamment du rapport Cechini et des 
nombreuses déclarations de responsables européens qualifiés. 
et à l'exception près du proteccionisme agricole, autonome 
par rapport à la problématique du Grand Marcbé. Ces 
craintes étaient infondées . 

La nouvelle Europe centrale et occidentale est peut-être 
notre 'first best', comme le monde arabe l'est éventuellement 
pour le Maghreb , ce n'est pas pour autant que les lieJ.s 
unissant les pays méditérranéens communautaires aux non 
communautaires de la Méditérranée occidentale affaiblirons, 
bien au contraire . 

La nouvele politique méditéranéenne, qui selon l'heureuse 
expression de Lorca , a été 'décaféiné 'à Bruxelles , répond 
néanmoins à un certain nombre de préoccupations communes, 
avec un éventail de mesures e moyens bien plus grnads que 
par le passé . Est-ce-que tout ceci peut nous un changement 
en profondeur de nos relations mutuelles et générer un co­
déVeloppement éfficace ? ,4 mon sens non et c'est qui 
commence le problème . 

Dans le séminaire organisé en Juillet 1991 par 1 'lEE 1 a 
. Lisbonne, maladroitement j'ai suggéré que le concept de co­
développement, peut aussi bien servir comme desservir le 
développement dans les pays de la Méditerranée occidentale,· 
c'est-à-dire, je souligne , aussi bien les pays européens que 
les pays nord-africains . Dans ce sens, j'ai parlé d'un concept 
bidon , je ne sais si avec beaucoup de precision . 

Très gentillement, un participant à ce séminaire de 
Lisbonne, m'a précisé que le concept de co-développement 
avait été défini par une haute personnalité de son pays dans 
une récente conférence à Malte et me l'a fait connaÎtre le 
document où figurait cette définition . Je lui ai manifesté 
mon total accord avec ce texte (proche d'ailleurs du contenu 
de l'avis du Comité Économique et :3ocial et dont Bruxelles 
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n'a pas retenu certains mécanismes nucléaires , comme 
Lorca a bien souligné au séminaire de l'lEE 1 ) _ 

Le problème n'est pourtant pas l'accord ou le désaccord 
avec ce concept_ 

Voyons de plus près. Le concept est ancien _ f.n ce qui 
concerne l'uniVers communautaire, on le trouve en oeuvre , si 
je ne me trompe pas, dans le liVre de M.f._ Pisani, La main et 
l'out il, dans la Convention de Lome Ill et documents 
préparatoires _ Le sens n'est pas exactement le même , 
d'ailleurs les circonstances étaient différentes _ On est 
encore loin du point central _ Le problème n'est pas non plus 
son ancieneté ou une éventuelle mise en oeuvre par I;J 
communauté _ De toute façon, et en ce qui concerne la 
Méditérranée, vers 1987, surgit la 'facilité Cbeysson', alias, 
f.C-International lnvestment Partners (f.C-1/P) , schéma de 
co-développement permettant la création de de joint­
ventures entre firmes européennes et firmes locales d'un 
certain nombre de pays éligibles em Méditérranée ( 12), 
Amérique latine e Asie_ Le programme ayant une durée test de 
trois années à compter de Septembre 1988 _ La dimension co­
développement integrée dans la politique méditérranéenne 
renovée en est en partie une application _ On est encore 
malbeuresement loin d'un concept convenablement testé et 
rodé_ 

Quant à nous, il faut apprendre intensiVement avec 
d'autres expériences de coopération pour améliorer nos 
performances coopératiVes , d'autant plus que dans un monde 
interdépendant , basé sur des espaces économique plus au 
moins hierarcbisés en fonction de facteurs économiques et 
extra-économiques de compéti'llité mondiale (les espaces 
économiques ne se sont pas fermés sur eux-mêmes, c'est-à­
dire, ils ne sont pas des blocs, ou sens courant), une moindre 
efficacité du Maghreb est nuisible à la CEE et Vice-versa. 

L'expérience américaine des f1A et f7Z, celle-ci dans le 
cadre du C/31 ne peut pas être mise à l'écart, par un 
quelconque anti-américanisme sommaire ; le Japon et l'Asie 
du Sudeste, non plus _ 

L'ouverture des économies du Maghreb (infadab) serait un 
non sens sans l'ouverture de la Cf.f. (et de l'f.f.f. et dans un 
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avenir prochain des économies de l'Europe centrale , orientale 
e méditerranéenne par le biais de nouveau~ élargissements 
communautaires); la pro~imité doit jouer un rôle de choi~ en 
tant que 'différence' au niVeau des avantages comparatifs. 
Ceci contribue à structurer un espace économique . Mais est­
t-il possible sans libre échange ? sans la reconnaissance et 
la conviction, que toute préférence est précaire (clause 
éVolutiVe du GA11- autrement on restera toujours là où on a 
toujours été)? sans que les préférences réciproques soient 
légitimées par la clause de la nation la plus favorisée?C'est 
là où l'avantage géographie joue son rôle permettant de par 
la confiance et la progressiVe imbrication des tissus 
économiques, des complémentarités intrabranches et 
intraproduits, notamment _ 

Où en est le co-développement sans ouverture et 
hierarchies en fonction des dot at ion en facteurs? Le co­
développement suppose l'harmonisation des législations ou 
bien s'agit-t-il d'une e~périence marginalisante, de 'self 
re/iance' collectif ou non? Le cas écheant, prévoit-t-il des 
'free trade zones' ? prevoit-t-il, le retraite de préférences 
(du SGP) au~ NIC asiatiques pour l'accès au~ marcbés 
européens, qu'à condition que leurs e~portations, définies, 
proviennent de là où ils sont priés d'investir ? définit-t-il la 
phisionom ie productiVe que convient de mettre en valeur et 
donc les produits et services support du co-développement 
recherché? 

Nombreuses questions mériteraient d'être posées, peut­
être dans ce forum ; de toute façon . j'ai ébauché quelques 
interrogation pour le meilbeur de l'avenir des relations et de 
l'éssor euro-maghrébin . 

f.n terminant, je voulais encore souligner un certain 
nombre de constats, à mon sens à l'ordre du jour, -ce que ne 
signifie que ce nouvel ordre, dont probablement on y parlera 
beaucoup soit na it avec la guerre du Golfe ( pour une vision 
non conspirative de histôria son mis en oeuvre commença 
probablement. peut-être sans qu'on s'aperçoiVent ses 
principaux initiateurs, vers 198213): 

-La fin de la bipolarité, interroge les voies nationales 
dites non alignées et MNA, dans ses aspects économiques 
notamment, 
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-La légitimité des États issus Je la décolonisation est à 

l'ordre du jour; il est urgent des transitions vers des régimes 
representatifs et Jans le respect des minorités . 

-Interactivement. le fonctionnement du libre marché exige 
pour s'épanouir des régimes démocratiques. condition. entre 
autres, Je l'élargissement et diVersification des marchés_ La 
voie J'accès à insertion Jans l'économie mondial étant les 
espaces économiques, qui ne s'opposent pas à la coopération 
régionale Sud-Sud • 

-Le radicalisme islamique ne pourra remplacer le 
communisme, en tant qu'alibi Je l'État laïque, 

-La coopération exige condicionalités, car les succès des 
uns est limité par les faibles performances des autres ; ceci 
étant à l'intérieur Je chaque espace économique _ 
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Le processus de coopération engagé en Méd i ten-anée 

Occidentale ( dit des n 4 + 5 '' et, depuis la dernière ConférencE 

d'Alger, des ''5 + 5 '', avec l'admission de Malte) ne prend 

sa signification que réinscrit dans le cadre,plus 

nouvelle pl-oblé.matique mondialea 

large, 

toute 

de la 

En effet, la phase actuelle de développement de l'humanité 

fondamentalement concrétisable pa:.r le phénomène majeur que 

constitue la mondialisation, dans tous les domaines, exclut qu'une 

quelconque appï-oche régionale, comme c'est 

Méditerranée Occidentale~ puisse 11 échapper '' 

globales, quel que soit le degré d'autonomie 

dispose, par ailleurs. 

le ca:.s pour la 

aux déterminations 

dont elle 

A cet égard, la nouvelle problématique mondiale, 

qu'elle appa.raît en ce début des années 90 est ca.ractéi-isée~ 

ce qui nous intéresse ici, par deu::{ données essentielles 

telle 

püU! 

l'une 

2u. niveau mondial~ la fin de l'antagonisme Est Ouest 

progressivement "remplacé " par la contradiction Nord - Sud et la 

seconde, concernant de manière plus particulière les espaces 

méditen-anéen et axabe et directement liée à la première, la 

Guerre du Golfe~ 

Celle-ci nous paraît "être, en effet, une rupture importante, 

car significative du nouvel ordre des choses 

puisque sans la fin de l'antagonisme Est 

à l'échelle mondiale, 

Ouest, elle ne se 

serait jamais déi-ou.lée telle que nous l 'a:v'ons connue et, peut- être 

mâme, pas du tout. 

De plus, en ce qui concerne le Ma.ghreb, de maniè~-e plus précise, 

l!ampleur et la profondeur des réactions populaires qu'elle y a 

suscitées militent pour sa p·~-ise en considération dans toute 

évaluation de la situation qui y prévaut ou de toute action qui le 

concerne. 
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Le processus de coopération en Méditerranée Occidentale ne sera 

pas envisagé dansses aspects techniques, mais en tant que cadre 

global s'inscrivant dans les nouveau~< rapports stratégiques 

mondiaux qui le marquent, 

fondamentaux suivants : 

à notre avis, selon les cinq a>~es 

1) La fin de g contradiction Est = Ouest et 2Q.D_ ~remplacement " 

par-I'oppo~ition Nord=.. Sud font éme,-qer, du point de vue du Nord .. 

et l'aire de civilisation islamique, 

particulier, comme zê.ne extr'êment sensible, source de risques et 

voire, de menaces ~ 

A 1•heure actuelle, tout se passe comme si le Nord constituait, 

de plus en plus, en termes de sécurité, un espace homogène .. 

La tenue de la Conférence sur la Sécurité et la Coopération en Europe, 

la disparition du Pacte deVarsovie, les nouvelles perspectives de 

1 'O.T.A.N, la coordination assurée au sein du 11 6.7 '' sont autant 

d'éléments allant tous dans le même sens~ celui d'un bloc 

homogène, conscient de sa singularité et de sa force .. 

On a pu parler d•un ensemble allant de Vancouver à Vladivostok; 

nous y aj_outer-ons aussi le Japon qui~ du moins pour le moment, 

s'inscrit pleinement dans la régulation globale en oeuvre du point 

de vue de la sécurité de l'ensemble. 

Dans cette vision, le Sud, de manière générale, devient une source 

potêntielle de 1-isques et de manaces, car il est clair que la 

prospérité du Nord ne peut 

défendue. 

~tre partagée et doit donc ~tre 

Or, le Sud, poul- le No•-d, n'est pas perçu de la mgme façon et 

surtout sous l'angle de la proximité géographique~ facteLn-

important du point de vue stratégique. 

2 



Le Sud immédiat, en contact direct avec le Nord, présente la 

caracteristique, à l'exception du cas de l'Amérique~ d 1 apparteni:-

à l'aire de ~1vilisation islamique du Maroc à Mindanao, en 

passant par les anciennes répu.bli~ues musulmanes de l 1 Unic•n 

Soviétique/ Russie, en passe de recouvl-ei- leur souvraineté~ 

Et c'est pourquoi, le Maghreb Arabe doit ·;;-tre resitué dans cette 

perspective qui, d'une manière C<U d'une aut1-e, est appelée à 

constituer une donnée structurelle des rapports de force à 

l'échelle mondiale, pour les années à venir. 

2l Le conflit du Moyen Ori-ent, la question 

palestinienne, continue de marquer de §.Q!l empreinte les rapports 

strat"'qiqu"'s au niveau des Mondes Arabe et Islamique _ 

Comme l'a illustré avec éclat la Guerre du Golfe, par delà le 

Moyen-Orient lui- m~me, les conflits qui déroulent développent 

leurs ondes- de choc d3-ns les Mondes Arabe et Isla.mique. 

L'extrâme sensibilité dont a toujours fait preuve l'opinion 

magh\-ebine à l'égard de la. question palestinienne fait de son 

règlement une condition sine qua non de 

Méditer~-a.née Occidentale. 

la stabilité en 

Par ailleu1-s, la solidarité maghrébine avec les peuples arabes et 

musulmans. implique également que toute c!-ise dans les ra.ppc-:-t;: 

qu'ils entretiennent avec le Nord risque de se ,-épercuter sur les 

rapports prévalant en Méditerranée Occidentale. 

C!est dire que les efforts déployés dans quelque cadre que ce soit 

pour améliorer les rapports Nord - Sud~ de manière générale~ et 

les rapports entre le Nord et l'ensemble de l'aire de civilisation 

islamique, en particulier~ ne pe;_;.vent que contr~buer 

renforcement de la coopération en Méditerranée Occidentale. 
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3> Le conte!<te mondial global de ·~-enforcement des 

id&:~nt i ta. ires r isgu~de renfo1-cer, de part et d'autre 

M"'diterrané"', des intégrismes potentiellement puissants _ 

logiques 

de la 

L'extension et l'approfondissement de la mondialisation qui, apl-ès 

la production des biens et services, gagne celle des normes et 

valeurs, entraîne un développement des logiques identitaires et 

ce, dans toutes les aires culturelles, au No,-d comme au Sud. 

peut De ce pcrint de vue,la Méditerranée Occidentale ne 

concet-née, d'autant que, depuis longtemps, elle" fonctionne " 

comme lieu de rencontre et, 

aires de civilisation . 

SC•UVent, d'affront~ment entre deux 

A l'heure acctuelle, cette logique de l'affrontement est à l'origine 

d'une montée des intégrismes, fondamentalement caractérisables en 

tant que refus de l'Autre, et ce, ·;;ur les deux ri v es, 

formes p-a.rticulières dans chaque cas, bien sûr., 

Si l'intégrisme religieux est le plus perceptible, sur 

Sud, bien qu'il se développe aussi sur la rive Nord, 

avec des 

i 1 n'en 

demeure pas moins, qu'en écho, lui répondent, de'' l'autre c6té'' les 

manifestations d'intégrisme que sont le racisme et l'extrêmisme de 

droite. 

4) De plus en plus, la question des flux migratoires, 

provenanro;:;; du Sud, jouera un rôle important 

entre les deu>! rives _ 

dans les rapports 

Une des caractéristiques majeures des rapports Nord-Sud, à 

l'échelle mondiale, est bien, pour résumer de manière schématique.:; 

ce doL;:b le déséqui 1 ibre entre, au Nol-d, beaucoup de r ic:hesse pour 

peu de population et, au Sud, peu de richesse pour 

population. 
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Tout au long de la 11 ligne de démarcation '1 entre les deu!-: mondes, 

assimilable à un immense u Rio Gr.ande " la tension monte, 

faisant de la question migratoire un des problèmes majeurs du 

siècle qui S 1 annonce. 

En Méditerranée Occidentale aussi, bien évidemment, la question se 

pose également avec une complexité croissante, à la mesure de la 

densité des relations de toutes natures· tissées entre les deux 

rives. 

La situation est encore plus difficile si 1 1 on intègre les 

conséquences de l'évolution en cours en Europe Centrale et 

Orientale, avec les flux migratoires vers 

libérer. 

l'Ouest qu'elle peut 

Dès se trouvent en position de concurrence les flu:-: 

migratoires potentiels du Maghreb et ceux d'Europe Centrale et 

Orientale. 

De plus en plus, il apparaît que, pour des ,-aisons diverses, cette 

situation de concurrence ne fait que rendre plus· ardue la 

prise en considération sereine du prc•blème démographique 

ouest-européen dont la!F solution " passe inéluctablement par 

l'absorption de flux migratoires, en partie non- européens, 

nécessaires à la préservation d'équilibres économiques et sociaux 

incontournables. 

5) L'évolution économique des pays d'Europe Centrale et Orientale 

ouvre des perspectives d'intégration économique européenne 

néce-e..sit.a.nt des arbitraqec;., pour !•essentiel, 

~ de la rive Sud l.. 

au détriment 

L'ampleur des problèmes économiques et sociaux qui se posent dans 

les pays d'Europe Cèntrale et Orientale, d'une acuité totalement 

insoupçonnée, implique pc.Ul- les pays du Nord, d.;.ns leur ensemble, 

des engagements importants, à la mesure du 

stratégique naissant et allant p<écisément de 

Vladivostok, comme il a déjà été dit. 
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Dès lors, pour les pays d'Europe Occidentale, partie prenante de 

la " nouvelle donne ", il est clair que leurs efforts iront en 

priorité vers un espace qui est désormais le leur, donc bien plus 

proche que celui avec lequel ils pourraient établir des relations 

de coopération, aussi intenses fussent-elles. 

Et c'est poUl-quoi 1 'effort à fournir en direction de la ,-ive Sud 

se trouvera perpétuellement soumis à la 

européens périphériques, nouvelle " 

concuJ-rence 

aubaine " 

des espaces 

poUl- les 

investissements occidentaux qui bénéficiront toujours en quelque 

sorte d'une p!-ime, non seulement de proximité, ce qui peut être le 

cas au Maghreb, mais surtout de continuité, à la fois, stratégique 

et culturelle. 

C'est donc à la lumière de la nouvelle problématique mondiale, en 

général et de ces cinq axes foridamentaux en particulier que doit 

être analysé le processus de coopération engagée en Méditerranée 

Occidentale et dont il convient de souligner l'une des dimensions 

En effet, à l'heure o0 tout milite pour la consécration de la 

coupUI-e entre N01-d et Sud de la planète, i 1 constitue une 

tentative pour la rendre moins nette 

Mais, de ce point de vue, il doi_t aussi @tre comparé à d'autres 

tentatives en cours dans le monde et dont l'objectif est 

similaire : celui d'aménager des·rapports privilégiés entre '' un '' 

Nord et '' son'' Sud immédiat. 

Nous pensons tant au}~ Etats Unis avec le Mé:;.~ique, qu'·au Japon avec 

ce!-tains pays d'Asie du Sud-Est, illustrations de cette nouvelle 

gestion par le Nord de ses rappo•-ts avec les pays du Sud les plus 

pl-oches et ce, en fonction de données internes à chacune des zê.nes 

concernées mais aussi 

qu 1 elles se livrent 

mondial i sat i c•n. 

~xternes, en raison de 

dans la nouvelle phase 
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En effet, il est désormais clair que les trois grands p3les autour 

desquels, au Nord, se structure l'économie mondiale sont 

l'ensemble USA-Canada, la Communauté Economique Européenne et le 

Japon qui, par delà les relations de coopération qu'ils 

entretiennent, actuellement, se prépare également à l'é~{acerbation 

de la co•pétition qu'ils se livrent. 

Dans cette perspective, il est évident que l'un de leurs atouts 

majeurs l-ésidera dans leuJ- capacité à " dégager " des espaces leur 

permettant, à la fois, de produire dans de meilleures conditions 

de compétitivité, eu égard aux standards mondiaux, et d'écouler 

une partie significative de leur production en élargissant 

marché. 

leur 

Ceci dit, comme nous l'avons déjà souligné, pour la Communauté 

Economique Eu,-opéenne, ces nouveaux espaces prennent aussi la 

•• forme •• des pays d'Europe Centrale et Orientale qui peuvent 

remplil- les fonctions indiquées. 

Cependant, da.ns une vision à plus long terme, il convient 

d'intégrer le fait que, non seulement ces pays attirent l'intérêt 

d'un aut,-e pê.le dominant ( nous pensons aux efforts du Japon en 

direction, notamment de la Sibérie mais aussi que 

Soviétique/Russie pour des ,-aisons diverses, tant économiques que 

stratégiques et culturelles, est appelée elle aussi à émerger 

comme un pôle actif. 

Ceci dit, quelles que soient les similitudes que le processus de 

coopération engagé en Méditerranée Occidentale présente avec les 

aut;-es p>-ocessus indiqués ( en Amé>-ique et en Asie l il n'en 

bénéficie pas moins d'une origirialité à sc~uligne\-. 
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A l'heure où, à l'échelle mondiale, nous asSistons à un réveil des 

dynamiques identitaires, tout particulièrement marqué pour la 

dimension religieuse, la Méditerranée Occidentale, en tant 

qu'ensemble~ présente la caractéristique de vouloir réunir deux 

sous-ensembles culturellement nettement plLlS différenciés que ceui< 

impliqués dans les processus évoqués, tant en Amérique qu'en Asie. 

Et c'est là que réside le pari qu'elle représente. 

Dans ce sens, et pour reprendre la terminologie de la Confé;:-ence 

sur la Sécurité et la Coopération en Europe, puisqu'à terme l'une 

des perspectives possibles est d'aboutb- à une conférence 

similaire danbs la région, nous aurions tendance à dire que 11 tout 

se joue '' dans la troisième 11 corbeille 1
' 

implique les valeu,-s et donc, les cultures. 

c'est à dire celle qui 

En effet, les deu>~ p1-emières sont relativement " maîtrisables 

''malgré la compléxité des problèmes qui s'y posent, qu'il s'agisse 

de coopération économique ou de sécurité. 

A ce niveau, il convient cependant d'insister sui- l'urgence des 

solutions à. apportet- aux problèmes économiques de plus en plus 

complexes que vit la rive Sud et qui contribuent, de manière 

décisive, à la perception de la rive Nord comme une réalité non 

seulement éloignée , donc avec laquelle on se sent de moins en 

moins d'affinités, mais de surcroît responsable de la situation 

critique vécue ei ce, tant au niveau populaire qu'à celui des 

élites .. 

Quant à ce qui concerne les valeurs, il de lofn encore plus 

" délicat " c~u- i 1 suppose un a.ccord sur des pr i ne ipes communs, 

alors que sont en présence des logiques identitaires qui peuvent 

ne pas convergel- et ce, non pas tellement entre les Etats qui les 

" représentent .. , peu ou prou, mais surtc•ut entre les peuples qui 

les assument au niveau du vécu_quotidien. 
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Et c'est pourquoi l'enjeu réel de la coopération en Méditerranée 

Occidentale, par delà les processus institutionnels qu'elle 

suppose est, à notre avis celui du dialogue entl-e l'ensemble des 

sociétés civiles concernées qui sont;; à long terme, les seules 

vraies garantes du proc~ssus engagé~ 

De plus en plus, nous percevons, sur les deLn~ i-ives, les risques 

de dérives totalitaires qui compromettraient gravement, non 

seulement le dialogue engagée dansq la région, mais aussi les 

équilibres internes mêmes de chacune des sociétés concernées. 

La dialectique intolé>-ance- intég>-isme, en oeuvre sLn- les deux ,-ives, 

peut évoluer très vite vers un cercle vicieux conduisant à des 

issues difficilement contrôlables, car parfois irréversibles. 

C'est dife que, s'il est une qualité que la coopération en 

Méditerranée Occidentale exige, c'est bien une vigilance de tous 

les instants, pour en penser les chances mais 2ussi les risques. 

9 
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La Politique Méditerranéenne Rénovée 
de la Communauté Economique Européenne 

et les relations U.M.A 1 C.E.E 

La Communauté Economique Européenne a récemment 
adopté une nouvelle politique en direction de ses partenaires 
méditerranéens : la Politique Méditerranéenne Rénovée. 

Destinée à assurer aux relations entre la CEE et les pays 
Tiers-méditerranéens •un saut qualitatif et quantitatif à la mesure 
des enjeux politiques, économiques et sociaux dans la région•, cette 
politique met surtout l'accent sur le développement de la coopération 

3n"lw.ffi~é'" al",-arf8&fi'il'\fa'~Ytô'~ 'l~lllmMt. nueloues innovations 

Toutefois, les propositions faites dans ce cadre en 
matière commerciale restent très timides puisqu'elles ne favorisent 
pas la croissance dés échanges entre les pays de la région et 
maintiennent des obstacles non tarifaires à l'accès au marché 
communautaire. 

La PMR n'aborde pas ou à peine, un volet important de la 
coopération Maghreb-CEE, en l'occurrence la communauté maghrébme 
installée dans les pays européens, particulièrement en ce qui 
concerne les conditions de vie, de circulation et de séjour de ses 
ressortissants. 

Si la PMR a le mérite de remettre à l'ordre du jour 
communautaire la question méditerranéenne à un moment où la 
priorité est accordée aux profondes mutations en cours en Europe 
Centrale et Orientale, elle conserve tout de même un caractère global 
comportant, par là-même, le risque de voir une fois encore la 
spécificité maghrébine diluée. 

De ce fait. elle ne semble pas répondre dans la pratique. 
aux aspirations de co-développement formulées par les pays 
maghrébins. 
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Ven une politique communautaire de l'immigration? 
Enjeux méditerranéens. 

1. Malgré la place très importante que les mouvements d'hommes ont 
occupée traditionnellement dans la relation Nord-Sud en Méditerranée, les 
accords d'association ou de coopération que la Communauté a signés avec 
tous les pays de la région! (à l'exception de la Libye et de l'Albanie) ne 
réservent aucune place aux problèmes migratoires. 

L'Accord avec la Turquie acceptait certes, à terme, une liberté de 
circulation et d'établissement des personnes, puisque l'adhésion à la 
Communauté était envisagée; mais comme elle ne l'était que dans une 
perspective très lointaine ... 

Les accords avec les pays du Maghreb ont comporté, à la différence 
des autres accords de coopération, un "volet social" touchant à l'égalité de 
traitement des travailleurs immigrés maghrébins en Europe, avec 
également des dispositions relatives à leurs droits en matière de sécurité 
sociale. Mais en dehors du fait que le problème de la régulation des flux 
migratoires n'y était pas évoqué, ces dispositions sociales sont apparues 
aux Maghrébins comme moins attrayantes que celles obtenues dans le 
cadre des conventions bilatérales passées avec tel ou tel Etat de la. 
Communauté. Si bien que le texte des accords n'a jamais donné lieu en ce 
domaine à des mesures d'application négociées. 

2. Les mouvements d'hommes entre le· Sud et le Nord de la 
Méditerranée apparaissent aujourd'hui comme un problème central de la 
relation euro-méditerranéenne et, plus largement, euro-arabe. De 
nombreuses questions liées en sont constitutives : conditions d'entrée dans 
la Communauté, réglementation du déplacement entre pays membres, 
importance quantitative des mouvements d'hommes à réguler, modalités de 
l'intégration, nouvelles approches de la coopération au développement. .. 

De la nature des réponses qui leur seront apportées, de l'articulation de 
ces réponses, dépend largement l'avenir. 

ltes "pays liers méditerranéensH (PTM) dans la terminologie oommunautairc. 

\ 
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D'elles dépend en effet que prévale la coopération pour une prospérité 
partagée ou au contraire l'affrontement et la fermeture. 

Les multiples dimensions du problème, économique et social certes, 
mais aussi culturel, sociétal et politique, en font la difficu1té. Ce qui est en 
jeu, c'est la capacité, de part et d'autre, d'organiser dans le temps des 
complémentarités mutuellement bénéfiques. C'est en d'autres termes, au­
delà des nostalgies andalouses, de donner un contenu moderne et 
progressiste à l'idée méditerranéc1me. 

Du côté européen, la prise de conscience de l'ampleur du problème de 
l'immigration, et de la nécessité d'une approche concertée, est relativement 
récente. Elle est moins liée d'ailleurs à une meilleure perception des enjeux 
Nord-Sud en Méditerranée, qu'à la crainte que l'effondrement des 
économies socialistes à l'Est n'induise un afflux incontrôlable d'immigrants. 

1 • Immigration : un dossier longtemps secondaire 

3. Jusqu'au milieu des années 80, il n'y a pas eu de réflexiol) 
proprement communautaire sur l'ensemble des questions soulevées par les 
migrations. A cela deux raisons. 

L'une tient au fait que le Traité de Rome ne comportait aucune 
disposition en la matière, et que les Etats-membres ont veillé jalousement à· 
protéger, contre Bruxelles et sa Commission, des compétences qu'ils 
jugeaient de nature régalienne. Dans un domaine où les pratiques 
nationales se répercutaient très directement sur la compétitivité de 
nombreux secteurs et entreprises, cette liberté du recours à l'immigration 
était essentielle. · 

La seconde raison tient à l'approche, fondamentalement 
économique, de la relation européenne avec les P.T.M., ces pays ayant 
longtemps été la principale sinon la seule source de main d'oeuvre à bon 
marché : le cadre de coopération et d'échanges offert par les Accords 
pa,ssés élvec eux (avantages commerciaux, ressources fmancie'='re""'s,....,-­
assistances techniques) devait théoriquement promouvoir dans les pays une 

\ 
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goissance génératrice d'emplois. Mais divers éléments sont venus 
compliquer cette approche trop simple, sinon simpliste. 

4. C'est tout d'abord le fait qu'en se construisant, la Communauté a 
dû aussi se doter d'instruments de régulation des divers marchés , y 
compris celui du marché du travail. La logique marchande qui prévaut 
toujours dans la mise en place de la Communauté implique, en effet, de 
maintenir des conditions de concurrence équitables dans le marché 
commun. Elément important du fonctionnement de certains secteurs, la 
main-d'œuvre immigrée devenait de ce fait justiciable d'une analyse et 
d'une régulation conununautaire. 

5. La perspective du marché unique, qui doit pour l'essentiel être mis 
en place à /afin de 1992, a agi dans le même sens. Avec le marché unique, 
l'absence de contrôle physique aux frontières entre les Etats· membres 
suppose, à la périphérie de la Communauté, des conditions d'entrée et, à 
l'intérieur, des conditions de séjour et d'accès au travail qui ne soie!Jt pas 
abandonnées à la discrétion des seuls Etats-membres de premier accueil. 
Une certaine communautarisationdes politiques à l'égard des immigrations 
"traditionnelles" était, qu'on le veuille ou non, déjà inscrite en perspective 
dans les faits. 

6. L'accentuation durable d'une forte pression migratoire au Sud , 
ainsi que la mutation des régimes de l'Est , font que cette 
c.ommunautarisation devient nécessaire, inévitable, urgente. Le bloc de 
prospérité que représentent la Communauté et ses satellites de l' AELE est 
en effet confronté à des économies et à des sociétés en crise, à l'Est comme 
au Sud, et d'abord dans ce cas en Méditerranée. Malgré les taux de 
chômage communautaires, ce "bloc" exerce une attraction intense sur un 
nombre accru de sans-travail. Les Douze ne peuvent plus se permettre 
d'avoir des approches dispersées face à des flux humains susceptibles 
d'affecter profondément les marchés du travail : dans certains pays et pour 
certaines tâches, les travailleurs de l'Est (les Polonais, par exemple, en 
Belgique) représentent déjà des apports de "travail noir" significatifs. 

Une totale dispersion n'est plus permise non plus, aux Etats-membres, 
face à des phénomènes qui touchent à l'équilibre social interne des sociétés 

~. 
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et dont le poids politique, à travers les exploitations politiciennes 
auxquelles ils donnent lieu, est sans commune mesure avec l'importance 
numérique de J'immigration. 

Même si certaines prévisions sont manifestement exagérées, les 
mouvements d'hommes que la nécessité fera converger vers la 
Communauté tendront à être de grande ampleur. A l'Est comme au 
Maghreb, il faudra beaucoup de temps avant qu'un développement 
équilibré s'affinne. La logique libérale qui se substitue aux socialismes 
bureaucratiques et aux économies administrées en fail1ite, suffira-t-elle 
pour surmonter le délabrement des systèmes productifs et des sociétés? Il 
faudra du temps, beaucoup de temps et des adaptations douloureuses avant 
que d'hypothétiques créations d'emploi interviennent. En attendant, la 
recherche désespérée d'un revenu alimentera les pressions à l'émigration. 

7. Les Douze doivent d'autant plus traiter de ces questions au plan 
communautaire qu'elles se trouvent posées dans des termes largement 
similaires dans de nombreux pays membres (ce que montre la généralité de 
certains débats sur les "clandestins", les conditions de l'immigration légale, 
le regroupement familial, les quotas d'immigration par pays ou par 
profession ... ). 

La complexité des flux migratoires convergents vers la Communauté, leur 
interaction pèse aussi dans le sens d'une action commune. Une 
concurrence des immigrations de 1 'Est et du Sud est inscrite dans les faits, 
aujourd'hui et demain; mais cela ne signifie pas que les problèmes à 
affronter vis-à-vis de l'Est et du Sud soient de même nature et, surtout, 
qu'ils s'inscrivent de la même façon dans le temps : la composante 
démographique durable de la pression migratoire au Sud - facteur essentiel 
sur lequel on reviendra • interdit aux Etats membres, plus que sur tout autre 
dossier, Ja poursuite de politiques individuelles. 

II· La nécessaire "communautarisation" 

8. Un simple rappel chronologique des initiatives et des prises de 
décision· communautaires sur les problèmes de 1 'immigration est déjà 

~ _, ~~ 
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illustratif- avec l'accélération que l'on constate au cours de la dernière 
période - des multiples dimensions et du caractère d'urgence que le dossier 
présente désom1ais pour les Douze: 

- 1974 : adoption d'un Programme d'action en faveur des travailleurs 
migrants et de leurs familles. 

- 1985 : Orientations pour une politique communautaire des migrations. 
Fil directeur : l'intégration doit être la résultante des efforts conjoims de la population 

du pays d'accueil et des migrants eull-mêmes; c'est un processus dynamique fondé, 

pour les migrants, sur l'adhésion et la participation au système de la société d'accueil. 

- 1988, Conseil européen de Hanovre (Juin) : 
Un rapport sur les conditions d'intégration sociale des immigrés est demandé : il lui 

sera transmis par la Commission en Juin 1989. 

- 1989, Conseil européen de Strasbourg (Décembre): 
Un inventaire des politiques d'immigration est demandé : sont alors établis, d'une part 

un document sur les conditions d'accès au territoire des Etats membres (par les 

coordonnateurs "Libre circulation des personnes"), d'autre part un rapport sur les 

politiques d'intégration (par des ellperts indépendants réunis par la Commission). 

Un "inventaire des politiques d'asile, en vue d'en rechercher l'harmonisation" est 

également réclamé lors de ce Conseil européen à. Strasbourg : il est en cours 

d'établissement. 

- 1990, Convention de Dublin (15 Juin) : 
Signée par les Douze, dans le cadre de la coopération intergouvernementale, elle 

détermine l'Etat-membre responsable de la signature d'une demande d'asile (elle ne 

règle pas les divergences nationales dans l'octroi de l'asile). 

• 1990, Conseil européen de Rome (Décembre): 
JI est demandé au Conseil et à. la Commission, à partir des travaull précités, "d'examiner 

les mesures et actions les plus appropriées en matière d'assistance aux pays 

d'émigration, de conditions d'entrée et d'aide à l'insertion sociale, compte tenu en 

particulier d'une politique hannonisée sur le droit d'asile". 

l' 
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- 1991, Conférence de Vienne (Janvier) : organisée par le Conseil de 
l'Europe, cette conférence porte sur les mouvements de population en 
provenance d'Europe centrale et orientale; 
- 1991, Conférence de Rome (Mars) : organisée par l'OCDE sur les 
migrations. 
Adoption de positions conununes par les Douze lors de ces deux rencontres. 

- 1991, Convention sur le franchissement des frontières extérieures (Juin): 
Mise au point, sa signature étant retardée depuis Juin par un contentieux hispano­

britannique, cette convention fixe le contenu de la notion de frontières extérieures, les 

conditions de franchissement de celles-ci, les conditions de délivrance et d'utilisation 

des visas. Pour ces derniers, elle définit en particulier les conditions d'octroi et de 

validité territoriale, et constitue une avancée vers une politique commune des visas. 

- 1991, Conseil européen de Luxembourg (Juin): 
Une proposition allemande, reprise en annexe des conclusions de la Présidence du 

Conseil européen, fixe l'objectif d'une politique commune en matière d'asile, 

d'immigration, et à l'égard des étrangers. Ceci pourrait conduire à des règles 

noJ1lUltives dans le futur Traité sur l'Union politique. Dans cette perspective, des 

propositions sur l'asile et l'immigration sont demandées aux ministres chargés de 

l'immigration, pour le prochain Conseil européen de Maestricht (qui aura lieu en 

Décembre 1991). 

- 1991, Parlement européen (Septembre) : adoption du rapport de M. 
Malangre. 

- 1991, Communications de la Commission au Conseil et au Parlement 
Européen sur l'immigration et sur le droit d'asile (Octobre) : 
Ces communications se veulent contribution de la Commission à l'exercice demandé 

aux ministres de l'immigration lors du Conseil précité de Luxembourg (la manière dont 

la Commission y participe est une illustration de la complexité du dossier; et aussi des 

compétences concurrentes, d'une part de l'institution communautaire qu'est la 

Commission, d'autre part de la coopération intergouvernementale). 

9. Sans préjuger les prochaines propositions ministérielles, les 
orientations tracées par la Cmrunission fournissent déjà un bon tableau des 
préoccupations et de l'approche communautaire. Celle-ci se fonde sur un 
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diagnostic, s'appuie sur un cadre de référence, et aboutit à trois axes 
d'action: 

- Un diagnostic : jadis phénomène de courte ou de moyenne durée, 
l'immigration a profondément, structurellement, changé de nature; les 
Douze sont désonnais tous concemés (à la petite exception de l'Irlande). 

- Un cadre de référence : une approche commune de l'immigration est 
rendue nécessaire par la perspective d'un espace économique organisé sans 
frontières intérieures, avec une libre circulation des personnes entre les 
Douze. L'Union politique projetée renforce et transfonne la nature de cette 
exigence. 

• Une action orientée selon trois axes : agir sur la pression à l'émigration 
dans les pays d'origine; maîtriser les flux migratoires; mieux intégrer les 
immigrés légalement installés. 

Le contenu de la politique ainsi esquissée conceme l'ensemble des 
immigrations, quelles qu'en soient les origines géographiques. Elle doit 
maintenant être confrontée aux données réelles, démographiques et 
économiques, en Méditerranée et plus spécialement au Maghreb. Cette 
politique sera-t-elle à la hauteur des besoins, et aussi des attentes des 
"partenaires" méditerranéens de la Communauté? La dimension humaine, 
culturelle, civilisationnelle des mouvements migratoires fait que l'avenir de 
la relation euro-méditerranéenne et euro-arabe se jouera largement sur ce 
sujet. 

Il. Les mouvements migratoires au coeur du dialogue-conflit 
euro-méditerranéen 

10. Les données sont à l'évidence économiques :entre le pays le plus 
pauvre de la Communauté (la Portugal), et le P.T.M. le plus pauvre 
(l'Egypte), l'écart du revenu par tête est de 1 à 6. Mais le facteur 
déterminant est d'abord démographique et, comme tel, rigide, dans la 
mesure où toute modification de tendance exige de longs délais de 
traduction structurelle. 

1 
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Au nord de la Méditerranée, des populations vieillissantes, en déclin. 
Les taux de fécondité y sont généralement inférieurs au seuil de 
renouvellement de la population (en France, s'il est relativement stable, 
c'est largement dû aux apports étrangers). La population de l'ex­
Allemagne de l'Ouest devrait - à tendances inchangées - baisser de 23% au 
cours des quarante prochaines années, et tomber de 61 millions aujourd'hui 
à 47 millions en 2030. Le taux de fécondité, en Italie, est récemment passé 
en dessous de celui de l'Allemagne. La population commencera à baisser 
en Belgique cette année, en Autriche également. La baisse est attendue en 
Espagne vers la fin de la décennie ... 

De cette évolution démographique, ·et quels que soient les 
renversements de tendance possibles en longue période 2, d'aucuns 
concluent déjà à la nécessité pour l'Europe communautaire - et au moins à 
son échelle- d'une politique volontariste d'immigration contrôlée 3, 

11. Sur la rive Sud de la Méditerranée, les données sont trop connues 
pour avoir à être longuement décrites. L'accroissement annuel de la 
population de l'ensemble des P.T.M. est de l'ordre de quatre millions 
d'hommes. En se limitant au Maghreb : d'un peu plus de 60 millions 
aujourd'hui, la population de l'UMA dépasserait sensiblement les 90 
millions en l'an 2000, pour atteindre 132 millions en 2025. Si ces 
projections démographiques de la Banque Mondiale doivent être quelque 
peu corrigées en raison des inflexions apportées par une baisse des taux de 
fécondité, il demeure que la gravité des problèmes sociaux induits par la 
poussée démographique ne s'atténuera en rien pendant la toute prochaine 
période. On a pu estimer qu'au cours des dernières années, les créations 
d'emplois avaient, chaque année, été près de trois fois inférieures à ce qui 
aurait été nécessaire pour absorber les nouveaux venus {Chevallier/Kessler: 
cas de l'Algérie). Les taux de croissance économique qui seraient 
nécessaires pour répondre aux nouvelles demandes d'emploi et résorber le 
chômage accumulé, sont sans commune mesure avec les performances 

--···----·····-

2 L'c~cmplc dela Suède peul ici êltC cité: le tau~ de fécondité a progressé sensiblement entre 
1983 et 1989 (mai~ le seuil de renouvellement de la population n'a pa.• encore été retrouvé). 

3 Cf.)an Davidson : Pour une politique europlenM dt /'immigration , Financiat Times 1 
Courrier International (8·14.11.90). 
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réalisées ou envisageables dans un avenir proche . ll faudrait que le revenu 
par tête croisse rumucllement entre 4 et 6% dans les principaux pays du sud 
et de l'est de la Méditerranée pour parvenir à un allégement significatif de 
la pression migratoire. Seuls Chypre et la Turquie sont parvenus à de tels 
résultats au cours de la dernière période. C'est dire que la pression à 
l'émigration demeurera en général forte, et qu'une politique d'exportation 
des hommes (temporaire ou définitive) est au moins implicitement incluse 
dans les politiques de régulation économique de nombreux pays de la 
région. 4 

12. C'est aussi pourquoi, sous des formes de plus en plus précises, la 
demande d'une discussion d'ensemble se fait pressante. Ceci est 
particulièrement net du côté maghrébin. Depuis longtemps déjà, des 
déclarations du roi Hassan Il - sur Je statut des émigrés marocains, sur le 
retour et sur l'intégration dans le pays d'accueil...- montrent l'importance 
du problème et ses multiples dimensions (humaine, politique, économique, 
culturelle). Depuis longtemps aussi, dans un memorandum remis aux 
Européens, le président Ben Ali avait proposé de discuter d'une "charte des 
travailleurs immigrés maghrébins". Cette proposition vient d'être reprise et 
élargie :le 10 Octobre demier, à Rabat, l'établissement d'une telle charte, 
des "droits et obligations des émigrés maghrébins dans la CommuMuté", a 
été réclamée à l'issue d'une réunion ministérielle dans le cadre de l'UMA. 
Une telle charte devrait garantir, "notamment, la liberté de circulation et 
de séjour, le droit au regroupement familial, l'amélioration des conditions 
de vie et d'emploi, la formation et la protection sociale". 

13. Est-il concevable qu'une discussion d'ensemble se noue entre la 
Communauté et l'UMA ? La réponse politique de la Communauté ne peut 
être préjugée, mais les conditions d'une telle discussion n'en semblent pas 
(encore) réunies. 

Certaines difficultés sont à imputer aux pays du Maghreb : il ne suffit 

4 L'accent est mis sur la relation euro-maghrébinè, le Maghreb élant la principale région 
d'émigration vers l'Europe sur l'are m6dii.CI'ranécn sud. Il conviendrail de s'inlerroger sur les 
répercussions, li terme, de la guerre du GoJre et des bouleversements introduiiS dans les couranL~ 
migratoires intrarégionaux au Proche-Orient ; meme si, dans le cas de l'Egyple, les pays du Golrc sont 
terres d'émigration immédiales, une réorientation partielle des courants migratoires concernés vers 
J'Europe es~-t~lle inconcevable, compiC ICnu d'une capacité d'absorption limitée des pays arabes 
concernés? 
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pas d'une déclaration ministérielle commune au niveau de l'UMA pour 
rendre crédible une capacité collective de dialogue et de négociation sur 
une matière aussi sensible, alors que l'on sait que les positions des cinq ne 
sont pas réellement analogues sur tous les points. 

Mais l'essentiel des difficultés est du côté européen : la perception du 
déclin démographique est inégale d'un pays membre à l'autre, les réponses 
différentes également, et la nécessité d'une approche commune ne 
s'in1pose pas partout avec la même évidence. 

Le chaos économique en Europe centrale et orientale, qui fait 
craindre dans la Communauté un afflux de demandeurs d'emplois, amène 
aussi à mettre sur le même plan - abusivement - les arrivées en provenance 
de l'Est et du Sud. Or les données démographiques longues des pays 
d'émigration sont très différentes dans les deux régions. Si les mouvements 
d'émigration sont à l'Est largement liés aux ajustements de la transition 
capitaliste, les comportements démographiques y sont depuis assez 
longtemps proches de ceux constatés en Europe de 1 'Ouest. Ces 
mouvements sont également, au Sud,le reflet d'une situation de pression 
démographique beaucoup plus durable. C'est donc d'abord à leur propos, 
et dans un dialogue avec les pays méditerranéen,ç, que les orientations à 
long terme de la politique d'immigration devraiellt itre conçues. 

La Communauté n'en est pas encore à différencier sa politique 
d'émigration en fonction des régions d'origine, mais il y a tout lieu de 
craindre que lorsque son élaboration progressera, la tentation sera grande 
pour elle de moduler son attitude en fonction essentiellement des 
perspectives de la construction européenne . 

Les inéluctables élargissements de la Communauté (Suède, Autriche 
etc ... ), au delà la mise en place d'une structure d'accueil confédérale pour 
les ex-pays socialistes, risquent de se traduire par des traitements plus 
libéraux à l'égard des "communautaires" potentiels. Compréhensible pour 
des raisons historiques, politiques, institutionnelles ... , cette démarche 
pourrait cependant avoir pour effet une gestion de plus en plus conflictuelle 
du dossier de 1 'immigration méditerranéenne/maghrébine. 

14. La fonualisation d'une politique communautaire équilibrée à 
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l'égard des diverses immigrations est compliquée encore par des facteurs 
qui obscurcissent le débat et les choix : chevauchement - déjà mentionné -
des compétences nationales et des compétences proprement 
communautaires; sensibilité particulière du débat sur l'immigration dans 
certains pays membres; poursuite- sur la lancée du passé- d'une approche 
de l'immigration qui privilégie son impact sur la réalisation du marché 
unique, et empêche de ce fait d'en traiter correctement tous les aspects ... 
Sur ce dernier point : il est significatif que la Commission ait dO, pour 
justifier les propositions faites dans sa toute récente communication au 
Conseil et au Parlement européen (cf. supra §8), se référer d'abord à la 
logique mécanique de la suppression des frontières internes de la 
Communauté, prévue pour la fin de 1992 : "La perspective, ouverte par 
l'Acte unique, d'un espace économique organisé sans frontières 
intérieures, la nécessité d'y assurer la libre circulation des personnes ont 
conduit la Commission, à l'instigation du Conseil européen, à ouvrir ce 
débat (sur l'immigration)".s 

Si la probabilité est donc faible de voir s'engager rapidement un 
dialogue substantiel sur la gestion des mouvements migratoires entre le 
Nord et le Sud de la Méditerranée, du moins est-il possible de mieux cerner 
les questions qu'une "négociation" ne pourrait éluder. Dans les trois 
domaines-clés où la Commission propose des axes d'action aux Douze -
flux migratoires, intégration des immigrés et pression migratoire - les 
points d'application concrets d'une telle "négociation" peuvent désormais 
être explorés (les trois domaines précités n'ouvrant d'ailleurs pas aux PTM 
la même possibilité d'intervention). 

·IV. Du contrôle de l'immigration au co-développement? 

15. Les pays de la Méditerranée et du Maghreb concemés, et l'V MA 

S L'objectif d'une libre circulation des personne.~ entre les Douze (c'est-11-dire, concrètement, la 
suppression des contrôles physiques aux frontières intérieures de la Communauté), amène parfois Il 
aborder dans une certaine confusion plusieurs dossiers • conditions d'accès, de séjour et de circulation 
des étrangers, politique de l'immigration ... - qui sous l'angle de la libre circulation nwarnlssent connexes. 
mais qui n'en relèvent pas moins de problématiques autonomes. Toujours sous cet angle de la libre 
circulation, le dispositif élaboré par huit des dou1.c Etats membres, dans le cadre de l'Accord de 
Schengen, préfigure sans doute, pour l'essentiel , Je système dont se doterd la Communauté. 

11 
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en tam que telle si elle prenait corps, doivent être att.entifs à ce qui n'es! 
encore, pour l'essentiel, qu'orientations pour une future politique 
communautaire de l'immigration .. Mais les orientations en question vont 
organiser le débat des Douze : une action auprès de la Communauté et, 
individue11ement, de chacun des Etats membres, pourrait d'abord prévenir 
un alignement des dispositions communautaires en voie d'élaboration sur 
les dispositifs nationaux les plus restrictifs. Au delà, les moyens à mettre en 
oeuvre pour un réel co-développement en Méditerranée devraient être 
précisés : une réduction significative des écarts de prospérité entre le nord 
et le sud de la méditerranée apparait en effet comme la condition de base 
d'une réduction réelle de la pression migratoire. 

16M aîtrise des flux migratoires: 

Dans le dispositif d'ensemble dessiné par la Commission, ce volet est 
privilégié: "sans préjuger de la question de la capacité d'accueil des Etats 
membres qui dans certains cas semble avoir atteint ses limites, et sur la 
base d'une vision et d'une analyse commune des flux, il s'agit d'assurer la 
maîtrise des canaux d'immigration existants, compte tenu du fait que tous 
les Etats membres ont à l'heure actuelle adopté des dispositions restrictives 
: lutte contre l'immigration illégale, approche commune du droit d'asile, 
rapprochement des critères de regroupement familial et établissement d'un 
code commun pour les contrats temporaires". 

' 
Dans la mesure où les dispositifs légaux restrictifs des Etats membres 

sont tournés, il s'agit, d'une part d'aboutir à une meilleure connaissance 
des flux réels (d'où la proposition de décembre 1990 de créer un 
Observatoire des migrations), d'autre part de maîtriser les voies 
énumérées plus haut par lesquelles se poursuit l'immigration6. 

Une action coordonnée des seuls pays d'accueil se révèle insuffisante, et 

6 Plusieurs types d'action sont envisagés : 
·lutte contre le travail clandestin; 
·définition de normes communes pour la r6-admission des immigrés en situation irrégulière; 
-approche commune des problèmes soulevts par l'application du droit d'a.~ile (adoplion d'une 

procédure spécifique pour les demandes manifestement inron~, hannonisation de la procédure d'octroi 
du SIBlut de réfugié, harmonisation des critères d'octroi de ce statut); 

- rapprochement des critères de regroupement familial en vue de "créer une plus plus grande 
confiance mutuelle entre Etats membres quant au~ flu~ respœlirs": 

• dérinition d'un cadre commun pour le.~ contrats de travail temporaire conclus avec les 
ressortissants de pays liers. 

12 
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la coopération des pays d'émigration est elle-même sollicitée. C'est ce que 
l'Europe s'efforce dans un premier temps de mettre en place au sein de son 
propre continent. La conférence qui s'est tenue à Berlin, les 30 et 31 
Octobre dernier, sur initiative allemande et avec l'appui de la France, a 
réuni sur le thème du contrôle des flux migratoires vingt sept ministres de 
l'intérieur et de la justice. Des mesures très concrètes ont été arrêtées 
(coopération policière, harmonisation des procédures au passage des 
frontières, intervention des transporteurs dans les vérifications de 
légalité ... ). A partir de là, on s'interroge sur la transposition du "modèle de 
Berlin" aux rapports entre l'Europe et le Sud. 7 

11.lntégration des immigrés: 

"Sans aller, pour les immigrés en situation régulière, jusqu'à entrainer 
un droit d'établissement automatiquement étendu à toute la 
Communauté"8, la Commission pose l'égalité de traitement comme "un 
objectif fondamental pour l'ensemble de la société". Elle estime également 
que "l'action au niveau communautaire peut favoriser la réussite des 
politiques d'intégration nationales". 

Pam1i les points sur lesquels une avancée collective est proposée9, on 
peut citer l'institution à concerter par les Douze d'un droit de séjour 
pennanent, octroyé "dans un délai qui pourrait être fixé à la moitié de celui 
requis pour la naturalisation". On peut citer également l'ouverture- dans 
certaines conditions - d'un accès à l'emploi dans un autre pays membre 
pour les ressortissants d'Etats tiers admis au séjour permanent dans un 
premier pays membre ... 

7 Cf. Philippe Marchand, Le modèle de Berlin, Le Monde (16.11.91). 

Bu Convention sur le franchissement de.t fromières extlrieures, en instance d'adoption par les 
Douze (cf. supra §8), dispensera les rcssonls.<:an~q d'Etats tiers légalement admis au ~jour dans un Etal 
membre, de l'obligalion de visa pour des séjours de moins de !rois mois, sans activité économique. dans 
d'autrM Etats membres. 

9 Avant même de telles avancées, il faudrait, comme le demande la Commission, "assurer le 
respect des enj:agements déjà<'Jiris/dans les accord.q conclus par la Communauté avec des Etats tiers, 
visant la non-(bscrimination de iêur~ ressonissants en matière de rémunération, de conditions de travail et 
de séeurité sociale". Ce disant, la Commission conslatc que des dispositions existantes - tels les volets 
sociaux des accords de coopération avec l'Algérie, le Maroc el la Tunisie - ne sont pas toujours 
pleinement respectées en pmtique. 
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18. Réduire les pressions à l'émigration : 

La cohérence logique de l'approche précédente n'est pas contestable : 
elle couple une volonté d'intégration des immigrés en situation régulière to 

avec un renforcement du contrôle des mouvements migratoires qui 
s'effectuent à travers ce qui est considéré être un détournement de 
dispositions juridiques spécifiques (droit d'asile, droit au regroupement 
familial, droit d'entrée "touristique" indûment prolongé ... ). Sa cohérence 
politique, sociale et économique dans la relation avec les pays d'émigration 
l'est-elle pour autant? Elle ne peut être assurée durablement que dans la 
mesure où une atténuation sensible de la pression migratoire intervient 
dans les pays d'origine des migrants. 

En la matière, la Commission préconise que soient désormais 
explicitement "prises en compte les migrations dans la politique extérieure 
de la Communauté". 

A partir de là, il faut bien le dire, les orientations concrètes proposées 
demeurent largement en deça des nécessités. 

Les efforts récemment consentis dans le cadre de la politique 
méditerranéenne, et globalement destinés à épauler les efforts d'ajustement 

!OA cc stade, la démarche de la Commission met prudemment J'accent sur l'intégration 
économique et sociale des immigrés. Pour ce qui est des perspectives sociétalcs ct politiques de 
l'inlégration,la situation est uès variable d'un Etat membre i\ l'autre: les possibilités de naturalisation, 
les modalités de J'intégration recherchée (des individus ou des "communautés"), les droits politiques 
consentis aux étrangers diffèrent en effet sensiblement. Tout en constatant sur ce point que "les voies de 
l'intégration sont multiples et sont fonction de l'histoire", la Commission souligne la nécessité de 
"remédier aux pratiques divergentes actuelles" et insiste sur le fait qu'en cc domaine "des approches 
comparables sont un Jlféalahle indispem;.1ble", sw1out "dans la perspective de l'Union politique".ll y a li\ 
ccrtainemenl un des dossiers les plus difficiles i\ traiter : d'une pan la cohésion culturelle ct politique de 
la Communauté en construction pourrait difficilement s'accommoder de politiques radicalement 
divergentes en la m~~e. d'autre pan la spécificité des "idéologies nationales" parmi les Dou1.e, la 
sensibilité politique ,ilu problème, rendent peu probable un rapprochement mpide sur une approche 
communautaire médiane. Enfin, la dimension extérieure de la question, qui tient aux relations 
diversement gérées par chaque Etat membre de ses liens avec les pays d'émigmtion , vient encore 
retarder l'affirmation de pratiques plus convergentes dans la Communauté. 
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structurel des PTM, sont d'abord rappelés. Il 

n est recommandé que les politiques communautaire et bilatérales de 
coopération au développement, mieux coordonnées, comportent des 
"actions spécifiques en faveur notamment des zones rurales et des 
banlieues pauvres des grands centres urbains identifiés comme sources 
migratoires principales". Des actions spécifiques sont également 
préconisées en faveur "des migrants potentiels éduqués appartenant à 
l'élite intellectuelle( ... ), par la création de réseaux entre les professionnels 

· de ces pays et leurs collègues européens, visant à les motiver pour 
participer au développement de leur pays". Ces propositions spécifiques ne 
constituent sans doute pas la totalité des actions prévues dans le cadre de la 
politique méditerranéenne, mais leur faiblesse, associée à celle des 
ressources dégagées jusqu'ici, fait que les données de base qui alimentent 
l'émigration ne seront vraisemblablement pas modifiées en profondeur. 

19. C'est là la question cruciale : peut-on estimer les efforts à 
consentir du côté de la Communauté comme du côté des P.T.M. pour 
donner corps au co-développement si souvent évoqué? Quels moyens? 
Quelles politiques? Quelques ordres de grandeur et quelques priorités 
peuvent être cités pour souligner l'écart entre le dispositif existant et ce qui 
serait nécessaire. 

L'Italie, par la voix de M. de Michelis, avait proposé que la 
Communauté porte à 0,25% de son PNB - soit 15 milliards de dollars 
environ - les transferts budgétaires annuels vers la Méditerranée "tierce". 

Il Au titre de la "politique méditerranéenne rénovée", les Dou1.e ont prévu de multiplier par trois 
environ les transferts de capitaux et d'aboutir à une capacité d'engagement financier de l'ordre du 
milliard d'écus par an au cours de l'actuelle ~riode quinquennale,. 

Significatif, cet effort qu'accompagnem par ailleurs une très légère amélioration du régime 
commercial offert aux produits des P.T.M., n'est cependant pas •la hauteur des besoins. La mobilisation 
de la totalité des ressources Cinanci~rcs conccm~s exigera d'abord des délais importants. Ces ressources 
suivront des canaux d'acheminement très divers et complexes. Une partie notable d'entre elles n'est pa~ 
•acquise" automatiquement aux bénéficiaires : ses emplois et ses point~ d'application sont largement 
conditionnels. Par ailleurs, une autre partie très importante consiste en possibilités de prêts de la Banque 
europ6cnne d'investissement, dont l'enthousiasme face à l'investis.~emcnt dans la région est moins que 
débordant... 

En résum~. alors que les capacités d'épargne interne des PTM sont en général insuffisantes, que la 
fonnation des.hommes s'y accompagne d'un exode significatif de cadres à l'élrimger, que la population 
des l'TM s'accroît annuellement de 4 millions de bouches • nourrir par an et qu'il faudrait créer 1 700 
000 emplois additionnels chaque année, les données fondamentales qui résissent les développements 
respectifs de pan et d'autre de la Méditerranée • et donc les &:banges humains • ne seront pas modifiées 
en profondeur. 
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Ce chiffre, qui est à rapprocher du petit milliard d'écus envisagé 
annuellement_ dans le cadre dé la politique méditerranéenne rénovée 12, est 
sans doute irréaliste (en termes politiques, pour ce qui est de la capacité 
d'absotption immédiate des pays, etc.). Mais il indique qu'en tout état de 
cause un saut quantitatif considérable - et durable : sur une décennie? -
devrait être envisagé pour répondre réellement aux défis accumulés. 

Un tel effort quantitatif supposerait un dialogue mieux organisé, avec 
une discussion des points d'application prioritaires des financeménts 
communautaires publics (auxquels, en raison de l'effet d'annonce positif 
du programme, viendraient sans doute, ultérieurement, s'agréger d'autres 
sources de financement publiques et privées). Dans un certain nombre de 
cas, il s'agirait moins, d'ailleurs, d'innover par rapport à la politique 
méditerranéenne actuelle, que de lui donner les moyens d'accéder à un 
seuil de réelle efficacité . Enfin, de même que la solidarité intra­
comrnunautaire s'accompagne d'un droit de regard toujours plus large sur 
les politiques des Etats membres, l'adoption d'un programme de co­
développement euro-méditerranéen ou euro-maghrébin ayant la portée 
envisagée, impliquerait nécessairement la discussion de dossiers aussi 
délicats que la politique macro-économique, la maîtrise de la démographie, 
les dépenses militaires ... 

Conclusion 

20. C'est sans doute grâce à une approche plus ambitieuse, qui ne 
dissocierait pas la réponse à apporter aux problèmes urgents du Sud de la 
Méditerranée des efforts à consentir pour l'agrégation des Européens de 
1 'Est, que les Douze pourraient désamorcer une explosion dont tous les 
ingrédients apparaissent réunis sur Je pourtour méditerranéen. Ses ondes de 
choc atteindraient nécessairement l'Europe. 

Il n'y a certes pas de recette miracle, mais il faudrait chez les Douze 
une volonté politique suffisamment homogène pour donner à la 
coopération économique, financière, scientifique et technique, culturelle ... , 

12 Dont les ~118,nquièmcs sous la forme de prets. 
1 l 

~ -
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l'impulsion que Ja situation appelle. Seule une telle attention prioritaire 
accordée à la Méditerranée, couplée avec un dialogue sur la gestion des 
mouvements d'hommes entre les deux rives, permettrait sans doute 
d'ouvrir d'autres perspectives que celles de l'incompréhension et du 
conflit. Ce dont il s'agit ici, c'est donc d'une vraie rénovation de la 
politique méditerranéenne des Douze. Dans ce cadre, la politique de 
J'immigration devrait devenir une politique essentielle de la Communauté 
et - indissociablcment liée à sa démarche à l'Est - le banc d'essai de la 
politique extérieure commune à laquelle elle n'a pas réussi jusqu'ici à 
donner corps. 

La Commission propose sur ce point qu'à l'avenir les diverses 
dimensions du problème des migrations ( "traitement des migrants en 
Europe" , conditions d'une réduction de la pression migratoire ... ) soient 
discutées dans les accords de coopération : une convergence de 
préoccupations apparaît ici avec la demande récemment exprimée par 
l'UMA d'une "charte de l'immigration". Il s'agit là d'un premier pas. 

Qui ne perçoit, enfin, que ce qui est en cause dans la fixation de 
nouvelles règles du jeu plus transparentes et plus solidaires avec les pays 
de la Méditerranée, c'est la nature même du futur ordre social et politique 
interne de la Communauté? L'incapacité d'imaginer et d'organiser un vrai 
co-développement risque, par toute une série d'effets en chaîne dont les 
linéaments apparaissent déjà, d'aboutir à un ordre inquiétant : des 
démocraties de plus en plus autoritaires en Europe, une "protection" 
policière aux frontières (toujours insuffisante, et donc appelée à se 
renforcer sans cesse), des relations d'intimidation et de chantage avec les 
pays du Sud ... Mais si l'intelligence politique s'alliait à la générosité, le 
pire pourrait être évité. 

RobertBistolfi 
18.11.91 
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Le rôle stratégique du 'Groupe des Dix' de la Méditerranée 

occidentale: un point de vue italien 

par Laura Guazzone 

Dans le manifeste publié lors de sa fondation à Rome le 10 

Octobre 1990, le Groupe de la Méditerranée occidentale - qu'on 

doit désormais nommer "Groupe des Dix", après 1 'adhésion de Malte 

le 27 Octobre 1991- déclarait un programme de coopération 

globale, allant de la coopération économique à la coopération 

politique, du domaine de la sécurité à la culture. 

Toutefois, dès sa constitution, le «Groupe des Dix» a mis 

davantage l'accent sur la coopération économique plus que sur la 

coopération politique et celle en matière de sécurité. Cela 

s'explique, pour une part, par l'urgence des problèmes 

économiques des pays maghrébins et par la centralité de ces mêmes 

problèmes dans la coopération politique et de sécurité envisagée 

par le Groupe, et d'autre part, par le fait que le Groupe soit 

né en pleine crise du Golfe, et donc à un moment de forte tension 

entre le Nord et le Sud de la Méditerranée qui ne permettait pas 

d'approfondir au-delà des principes la coopération politique et 

de sécurité. 

Néanmoins, la question politique et celle. de la sécurité 

évoquées dans la déclaration de Rome gardent toute leur 
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importance, non seulement en raison du fait que les pays 

européens ont arrêté, lors du Conseil européen de Décembre 1990, 

une conception élargie de la sécurité qui donne une place de 

choix aux relations économiques, mais aussi parce que c'est 

surtout pour des raisons de sécurité que les Européens ont été 

poussés à prendre part au Groupe en premier lieu. 

Cela n'empêche que les partenaires maghrébins aient raison 

d'évaluer le succès du «Groupe des Dix» surtout en fonction de 

la coopération et des ressources supplémentaires que cette 

nouvelle solidarité suscitera par rapport aux instances de 

coopération déjà existantes (instances bilatérales, 

communautaires, internationales, etc; .• ). On ne peut toutefois 

négliger les motivations de sécurité qui existent du côté 

européen, lesquelles ne seront d'ailleurs pas sans conséquence 

sur le renforcement de la coopération économique auquel les pays 

du Maghreb s'attendent. 

C'est pourquoi ce papier s'interroge sur le rôle stratégique 

du Groupe des Dix de la Méditerranée occidentale. 

Afin d'y répondre il est nécessaire de discuter brièvement de 

l'évolution actuelle de la Méditerranée. 

*** 

En effet, les changements intervenus dans le cadre Est­

Ouest entraînent également des conséquences d'envergure pour la 

Méditerranée. 

Premièrement, il est nécessaire de tenir compte de la 

disparition de deux tendances liées entre elles qui ont dominé 

les relations entre la rive Nord et la rive Sud de la 

3 



Méditerranée pendant toute la période de la confrontation Est­

Ouest. D'une part, la coopération européenne et occidentale avec 

la Méditerranée a subi des contraintes -comme d'ailleurs dans le 

reste du Tiers Monde- face au risque de voir la confrontation 

Est-Ouest s'amplifier. D'autre part, la notion de <(solidarité 

méditerranéenne» a été utilisée par certains pays non alignés de 

la Méditerranée, pour tenter d'affaiblir la solidarité atlantique 

en éloignant l'Europe de l'Ouest des Etats-Unis: d'où le refus 

d'une telle solidarité de la part des pays de l'Europe de l'Ouest 

au-delà même de leurs véritables souhaits. 

Aujourd'hui, l'assouplissement de la discipline, que 

comportait la solidarité centrée sur la défense de l'Occident 

pour . l'Europe de l'Ouest, permet de nouvelles initiatives 

multidirectionnelles, et la constitution du Groupe des Dix est 

une des manifestations. Ainsi, le fait que les pays de la rive 

Sud reconnaîssent que la ccsolidarité méditerranéenne>> n'est point 

préalable à la solidarité européenne, atlantique et euro­

atlantique, au Nord, ni, au Sud, aux solidarités arabes ou 

africaines globales ou sous-régionales, a grandement contribué 

à la création du Groupe des Dix. 

Ce nouveau cadre méditerranéen, affranchi de contraintes 

globales et idéologiques, devrait permettre aux relations Nord­

Sud de se débloquer en créant une coopération efficace à travers 

la Méditerranée à partir des convergences réelles existantes au 

niveau sous-régional. 

Cependant, par la plus grande ironie du sort, des tensions 

nouvelles sont survenues à l'horizon de la Méditerranée juste au 

moment où le cadre général offrait la possibilité d'une 
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coopération majeure. 

Pendant les années 80, les pays occidentaux ont perÇu la 

montée d'une hostilité de la part des pays de la rive Sud du fait 

de 1 'émergence poli tique du fondamentalisme islamique et ont 

assisté à une instabilité croissante de même qufà une course aux 

armements de grande envergure dans la région. Au moment où les 

menaces redoutées de 1 'Est s'atténuaient ou disparaissaient, 

celles provenant du Sud semblaient en revanche s'amplifier. 

Quant à l'évolution politique en Europe centre-orientale, 

perçue et interprétée à l'Ouest comme à l'Est come une 

retrouvaille culturelle et démocratique des européens, elle a été 

interprétée dans bon nombre de milieux arabes comme une coalition 

du Nord renforçant la rupture avec le Sud. Cette perception arabe 

a été un des facteurs à l'origine de la politique iraquienne et 

de la guerre qui a suivi. 

On a encore retrouvé cette perception au niveau économique, 

car les pays du Sud de la Méditerranée -comme les autres pays 

du Tiers.Monde- craignent que la majeure partie des ressources 

et de la coopération ne puissent être absorbées par l'Est. En 

effet, on ne peut nier qu'en un délai très bref le Groupe des 24 

a réussi à rassembler 25 milliards de dollars pour 1 'Est de 

l'Europe, un effort incomparable à ceux faits pour le Sud. 

Toutefois, au terme de l'année 1991, la signification de la 

compétition Est-Sud est en train d'être réévaluée, comme le 

montre, par exemple, le texte de la révision stratégique arrêté 

par le Conseil de l'Otan réuni à Rome en novembre 1991. 

Face aux importantes diffictil tés rencontrées par la réforme 

économique et politique des systèmes ex-communistes et confrontée 
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aux risques de propagation des conflits armés en découlant, 

l'Otan n'attribue plus au Sud le rôle de principal perturbateur 

de la sécurité internationale. 

Pourtant, il faut ajouter que les menaces perçues par les 

pays de l'Europe occidentale n'ont pas seulement un caractère 

militaire. L'Europe riche et libre se sent en effet assiégée par 

la mer de pauvreté, d'inefficacité économique et d'autoritarisme 

politique qui l'entoure -au Sud comme à l'Est. Les immigrants et 

les réfugiés sont l'incarnation même de cet état de siège. 

Face à ces menaces l'Europe occidentale tend à répondre par 

des politiques de fermeture, visant l'Est aussi bien que le Sud, 

dont on essaie de maitriser les retombées négatives à travers les 

institutions de sécurité collective en place -l'Otan, la Cee, la 

Csce- et surtout à travers les réseaux de coopération sous­

régionale existants -de l'Hexagonale au Groupe des Dix. 

Le rôle stratégique primaire du Groupe de la Méditerranée 

occidentale apparait donc aujourd'hui comme celui de servir de 

pont entre les pays maghrébins et les institutions-clés de 

l'Europe de l'Ouest -Cee, Otan et Csce- à travers les pays de 

l'Europe du Sud-Ouest qui en sont partie prenante. 

*** 

A l'origine, le principal but revendiqué par les partisans 

du Nord ou du Sud d'un Groupe de la Méditerranée occidentale 

était la création d'un organisme afin de faciliter la 

consolidation et l'élargissement, d'Ouest à Est, de la stabilité 

qui caractérisait la Méditerranée occidentale par rapport à la 

Méditerranée orientale. Quelle importance peut-on accorder 
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aujourd'hui à cette fonction "de propagation" envisagée pour le 

Groupe dans les années 80? 

On peut répondre que cet argument apparait fort persuasif 

dans les conditions actuelles, à la différence de celles qui 

prévalaient par le passé. En effet, même si cette fonction de 

propagation avait été entérinée lors de la création du Groupe 

en 1990, du fait de l'adoption de l'engagement collectif à agir 

pour la convocation de la Conférence pour la Sécurité et la 

Coopération en Méditerranée (Cscm), plusieurs pays signataires 

gardaient d'importantes réserves à ce propos. 

la France, le Portugal et la majorité des 

En particulier, 

pays maghrébins 

craignaient 1 'affaiblissement d'une initiative sous-régionale 

concrète face à un dessein aussi ambitieux qu'incertain. 

Or, il faut tout d'abord souligner que l'élargissement du 

réseau 

était 

de coopération au-delà de 

déjà un fait accompli du 

la Méditerranée occidentale 

le partenaire 

maghrébin, l'UMA, avait décidé de 

moment que 

coopter la Lybie et la 

Mauritanie, et que le groupe européen comprenait également le 

Portugal; à cet élargissement de facto s'ajoutait l'association 

de Mal te, qui est récemment devenue membre à part entière du 

Groupe. En effet, la présence de ces membres n'appartenant pas 

à la Méditerranée occidentale au sens géographique répond tout 

à fait à la logique originaire de propagation de la solidarité 

et de la stabilité qui s'en suit. 

Néanmoins, chacun des membres fondateurs du Groupe a ses 

propres priorités, y compris envers le tempo du mouvement de 

propagation. L'Italie, par exemple, du fait de sa position 

géopolitique, a un intérêt stratégique direct pour l'ensemble 

7 



de la Méditerranée et des préoccupations de sécurité spécifiques 

vis-à-vis de la Méditerranée centrale, ce qui explique qu'elle 

soit le plus ardent partisan de la Cscm. Cela explique aussi la 

raison pour laquelle Rome ait soutenu dès le début la demande 

d'adhésion de Mal te et encouragé celles de la Grèce et de 

l' Egypte. L'adhésion de ces deux derniers pays a été jugée 

prématurée lors de la réunion d'Alger, mais correspond néanmoins 

à la logique de propagation qui est partie prenante du rôle de 

sécurité du Groupe, même si les précautions typiques de la 

dialectique "élargissement/ approfondissement" doivent être 

appliquées ici comme ailleurs . 

Enfin, l'UMA comme la CEE participent au processus de paix 

israélo-arabe entamé avec la conférence de Madrid. Bien que leurs 

rôles respectifs dans le processus aient étés jusqu'ici surtout 

de soutien, la CEE a un rôle plus important à jouer dans le 

troisième volet "régional" de la conférence. Dans un futur 

proche, il pourrait en effet se poser la question de transformer 

ces pourparlers sur la coopération régionale en un mécanisme de 

coopération stable. Ça serait, peut-être, la réalisation du 

projet de la Cscm et, du même coup, de l'élargissement du modèle 

du Groupe des Dix à l'ensemble de la Méditerranée. 

*** 

En conclusion, il ne reste qu'à souligner que le rôle 

stratégique du Groupe des Dix s'explique non pas dans le domaine 

militaire -qui lui est étranger, même s'il n'est interdit- mais 

par le fait de constituer un pont privilégié entre les 
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solidarités occidentales et arabes et leurs institutions. 

L'existence de ce pont doit contribuer à éviter la polarisation 

exclusive de ces solidarités et l'effondrement conséquent des 

efforts de coopération mené dans les autres instances bilatérales 

et multilatérales autour du trinôme "démocratie-développement-

sécurité", de même qu'il doit contribuer à les renforcer • 

Si le Groupe se montre capable de jouer ce rôle stratégique 

primaire, il pourra alors réaliser aussi son rôle stratégique 

secondaire -mais non pas marginale!- qui est celui de propager 

la majeure stabilité qui caractérise la Méditerranée occidentale 

par rapport à la Méditerranée centrale et orientale, comme le 

souhaitent plusieurs membres du Groupe, en premier lieu l'Italie. 
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